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Conseil régional d’île-de-France

Nouveaux acteurs, nouveaux dispositifs pour la recherche en Île-de-France
Vers une éco-région
forum régional du 5 novembre

Procès-verbal

La séance est ouverte à 9 h 20.

M. Marc Lipinski – Bonjour. Je voulais vous souhaiter la bienvenue au Conseil régional d’Ile-de-France, en mon nom, et au nom de M. huchon. C’est avec un peu d’émotion que je vous accueille dans ce lieu. Pour ce qui est du secteur de la recherche, c’est le premier forum qu’on organise sur ce thème, et le fait que ce soit à ce moment-ci, vous savez que la recherche vit un moment crucial... Un des aspects les plus importants, de notre point de vue, ce sont les rapports qui se nouent, ou pas, avec la société civile. Vous savez qu’au cours de l’année 2004 se sont déroulés un certain nombre de débats avec l’appel « Sauvons la recherche », au début de l’année 2004, et puis, à partir du moment où le gouvernement a accepté que s’organisent des Etats généraux, il y a eu un processus extrêmement intéressant qui s’est mis en place de réflexion et de débats autour des questions de recherche, et ça s’est structuré par la création et l’animation de comités locaux des Etats généraux de la recherche. Le tout ayant permis à des centaInes de personnes de s’impliquer dans les réflexions sur les améliorations qui pouvaient être apportées au système de recherche en France essentiellement. Tout cela a permis non seulement des débats en interne du milieu, mais également à ce que les choses émergent et à ce que les questions émergent en dehors du milieu propre de la recherche, et avec, pour la première fois depuis de très longues années, beaucoup d’animations, de questionnements dans la presse et dans les médias en général. Je pense que c’est un des succès, finalement, de ce mouvement collectif qui s’est déroulé tout au long de l’année, et qui a aboutit à une première étape, sous la forme d’assises nationales de ces états généraux, qui se sont tenus la semaine dernière à Grenoble.

Au bout de ce processus, ou, du moins, au point où on en est de ce processus, on est dans l’attente de la remise d’un document définitif par le comité d’initiatives et de propositions qui a animé tout ça, et qui a fait l’intermédiaire entre le milieu de la recherche et le gouvernement. Donc, ce document sera remis officiellement au ministre chargé de l’enseignement et de la recherche, la semaine prochaine. 

A l’étape où on en est, il est apparu qu’émergeaient un certain nombre d’enjeux, parmi lesquels la question des rapports entre recherche et société est extrêmement importante. Cela a animé beaucoup de débats, cela a donné lieu à un certain nombre de propositions qui figureront dans le document officiel issu des états généraux, et ça permet de rappeler que, dans les missions de la recherche, il y a certes la production de connaissance, certes la formation, certes, d’une certaine façon, la création de nouvelles richesses, d’innovation, de développement, d’emploi dans certains cas, mais, un des points importants qui apparaît, c’est que nous avons besoin (nous en général, et la société exprime de plus en plus ce besoin) d’une implication plus grande dans la réflexion sur quelles recherches doivent être menées, quelles recherches sont menées. Je crois donc que cela va être, un peu, l’enjeu de la journée d’aujourd’hui.

En Ile-de-France, d’une certaine manière, je crois qu’on peut dire que nous prenons les devants, puisque nous devançons un peu les propositions qui sont faites dans le cadre des Etats généraux, et qui seront reprises, ou on peut le souhaiter, reprises, ou peut-être qu’on peut craindre qu’un certain nombre de ces propositions ne seront pas reprises dans la loi de programmation et d’orientation de la recherche, qui sera proposée au Parlement au printemps prochain par le gouvernement. 

Ce que nous espérons donc de ces deux journées, de ce forum, c'est peut-être de lancer des pistes ; que vous nous disiez, à nous qui sommes en position de proposer de nouveaux dispositifs de soutien à la recherche, ce que le terrain, que vous représentez, souhaiterait comme nouvelles actions, comme nouveaux dispositifs, justement, d’organisation et de soutien de recherche dans la région Ile-de-France, puisque c’est le territoire qui nous concerne.

Ce forum a été organisé avec l’aide et à l’instigation d’un certain nombre de personnes :

Je voudrais remercier tout de suite les services de la Région, qui ont répondu présents sur des demandes qui n’étaient pas simples à remplir. Ils ont fait preuve d’une grande bonne volonté, et leur capacité à répondre, vraiment, à ces nouvelles demandes doit être notée. Je voudrais vous dire que dans cette région, on travaille beaucoup, les horaires sont assez extensibles. Ce n’est pas la personne qui est placée devant moi, qui prend tout en note qui me dira le contraire, parce qu’il semble que les horaires se prolongent souvent tard dans la nuit !

Ce n’est pas facile de mettre en place un nouveau type de dispositifs, parce que ce sont des choses qui viennent s’ajouter au travail quotidien, aux dispositifs existants. Nous sommes donc dans une période de transition, ce qui fait suite à notre arrivée dans ce Conseil régional, et je crois qu’il faut que tout le monde ait conscience que les choses, si elles avancent, n’avancent pas toujours aussi vite qu’on le souhaiterait, mais en tout cas, elles avancent, et je vous demanderais un peu de patience pour la mise en place de ces nouveaux dispositifs, dont nous allons discuter pendant ces deux jours.

Le forum a été organisé en lien étroit avec la fondation Science citoyenne et en particulier avec sa coordinatrice Claudia NEUBAUER, que je voulais mentionner ici. C’est une association qui s’intéresse exactement aux questions dont nous allons débattre, et qui nous a permis en grande partie de monter ce forum, de contacter un certain nombre de gens, de contacter des réseaux existants. Et, là aussi, c’est un enjeu, c’est de pouvoir contacter les personnes susceptibles d’être intéressées par le thème que nous abordons aujourd’hui. 

Je voulais remercier aussi Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS, qui prendra la parole après moi, qui est le Président du Muséum National d’Histoire Naturelle, et qui s’est impliqué dans la préparation de ce forum aussi, pour la définition des ateliers, des participants, et qui va vous expliquer à quel point il estime que toutes ces questions sont importantes.

D’une certaine manière, ce forum s’inscrit aussi dans une démarche (que nous souhaitons exemplaire) de co-élaboration de nouvelles politiques, en ce cas, de nouvelles politiques de soutien à la recherche. Alors, pour les scientifiques qui sont dans la salle, ou pour les personnes qui sont en lien direct avec ces scientifiques, je voudrais tenter de vous rassurer : il y a souvent des inquiétudes dans le milieu scientifique lorsque nous parlons d’impliquer les citoyens dans les thèmes qui sont poursuivis dans le milieu de la recherche. Je crois que, au contraire, il ne s’agit pas du tout de mettre des commissaires citoyens dans les laboratoires pour dire aux scientifiques ce qu’ils doivent faire au jour le jour, il s’agit tout à fait autrement, de faire entrer des questions qui sont importantes d’un point de vue sociétal dans les problématiques abordées dans le milieu de la recherche, en plus des activités habituelles des chercheurs, qui sont souvent gouvernés par les modes, les tendances, ce qui est estimé important dans les grandes revues scientifiques, et aussi, il faut bien le dire, parce que c’est de cette façon que les chercheurs sont évalués, sur leur capacité à répondre et à s’inscrire dans les grandes tendances. Donc je pense que, d’une certaine manière, ce que nous allons faire, c’est d’essayer de contribuer à diversifier un peu, à apporter un peu de diversité dans les thèmes qui peuvent être explorés dans les laboratoires des universités ou des établissements de recherche, quels qu’ils soient.

Je voudrais aussi remercier ma collègue Claire VILLIERS, qui est vice-présidente à la démocratie régionale, et qui va vous expliquer en quoi ce type de démarche se veut exemplaire de ce que nous souhaitons faire dans cette région Ile-de-France, dans le but d’élaborer ce que nous appelons une éco-région, puisque c’est ce que nous avons affiché comme objectif à notre mandature.

Donc, ouvrir de nouvelles pistes de recherche, stimuler la créativité, faire porter les capacités des chercheurs sur des thèmes de recherche peu soutenus et qui ont pourtant utiles d’un point de vue sociétal. Notre contribution à ces objectifs, c’est d’y mettre des moyens. Et, la question qui vous est posée aujourd’hui et demain, c’est quels sont les besoins, comment la région Ile-de-France peut-elle contribuer à répondre à ce nouveau type de demandes. Nous serons donc à votre écoute toute la journée d’aujourd’hui. Demain matin, les rapporteurs des différents ateliers qui se tiendront cet après-midi viendront nous rapporter la quintessence des propositions qui auront été faites. Et donc moi, je voudrais conclure rapidement, en vous souhaitant des travaux fructueux, et des échanges constructifs.

Maintenant je voudrais passer la parole à Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS.

M. Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS – Merci, Monsieur le Vice-Président, tout d’abord je veux remercier la Région de m’avoir associé à cette aventure. Et, à mon tour, je vous remercie d’être venus pour apporter vos expériences, vos convictions, vos analyses, mais aussi, peut-être, vos interrogations sur la question difficile que nous allons essayer de traiter. Alors, cela a été dit, je suis président du Muséum, donc, à ce titre nous avons un contact fréquent, puisque plus de deux millions de citoyens passent à travers nos murs chaque année pour regarder des questions liées à la biodiversité, à l’environnement, et autres ; mais je n’abuserai pas de cette tribune pour vous faire de la publicité institutionnelle sur le Muséum, en particulier parce que ce qui m’amène ici est une autre trajectoire, que je voudrais rapidement esquisser, qui est un travail que nous avons fait dans le cadre d’une opération qui s’appelle Futuris, animée par l’ANRT, et qui s’interrogeait sur la dynamique de l’innovation en France à l’horizon 2020 (donc un travail de prospective). C’est un travail à l’intérieur duquel la question des relations à venir entre recherche, société et innovations faisait l’objet d’un groupe de travail que j’ai eu le grand plaisir d’animer. Ce qui nous est apparu (pas immédiatement, c’est ça toute la chimie tout à fait plaisante de ces groupes de travail) peu à peu, c’est que, effectivement, il fallait se départir, si on voulait relancer une dynamique d’innovation (et nous y reviendrons tout à l’heure dans le cadre des objectifs de Lisbonne au niveau au niveau de l’Union Européenne), il fallait se départir d’un modèle un petit peu linéaire dans lequel la recherche était le moteur unique et autonome de l’innovation. Et ces innovations rencontraient les citoyens à travers des lois du marché qui faisaient qu’en fait, on voyait si les consommateurs s’intéressaient ou non à ces innovations, donc ce que l’on appelait un « schéma linéaire descendant ». Et même se départir d’un schéma dans lequel on essaye de faire jouer à ces citoyens un rôle pas uniquement de consommateurs, c’est-à-dire qu’on les consultait d’une manière assez terminale, dans une phase où l’innovation était sur le point de sortir, et où on s’interrogeait quand même sur des questions qu’on appelait du vilain mot d’« acceptabilité », parce que l’on se rendait compte parfois que certaines innovations avaient du mal à être adoptées, et on dénonçait ces problèmes de mauvaise « acceptabilité » par les citoyens, comme si c’était la faute aux citoyens de ne pas vouloir accepter telle ou telle chose. Il fallait donc aller dans un modèle beaucoup plus interactif, dans lequel recherche, innovation et société étaient trois pôles de créativité potentielle, et que, surtout, l’interaction entre les uns et les autres était source de richesse et de création. Autrement dit : trouver des modes dans lesquels les interactions entre les chercheurs et les citoyens se faisaient à toutes les étapes du processus de recherche, aussi bien dans les phases où on s’interrogeait sur quelles recherches on pourrait mener, que dans les phases où, effectivement, on était en train de les conduire, de les mettre en place d’obtenir des premiers résultats, et puis, éventuellement, dans des phases plus terminales, dans lesquelles on discutait de l’utilisation possible. 

Donc cette idée de faire interagir beaucoup plus les citoyens au cœur même, d’une certaine manière, du dispositif de recherche, se heurtait d’emblée à deux modèles extrêmes qui voyaient cela d’un mauvais œil : le premier, c’est le spectre (que Marc LIPINSKI a évoqué) du contrôle social de la recherche, alors tout de suite, effectivement, on dit : « Ça y est, on veut que les chercheurs soient mis au pas, etc. », donc un spectre qui effraie ; et puis l’autre, c’est la revendication d’autonomie du processus de recherche, c’est-à-dire (et ça a été bien dit dans les textes des Etats généraux) qu’il est parfaitement légitime que la recherche parte aussi de questionnements internes, c’est-à-dire pose les questions de recherche à partir d’objets qu’elle définit elle-même, et qui contribuent à son propre questionnement. Donc cette voie que nous voudrions explorer ensemble, doit trouver ses marques entre ces deux extrêmes d’une revendication de totale autonomie de la dynamique scientifique d’un côté, et, de l’autre côté, ce spectre du contrôle social.

Troisième débat (on pourrait l’évoquer ici), c’est de ne pas tomber dans une opposition entre ce que serait la démocratie participative et ce que serait la démocratie représentative. Autrement dit : c’est vrai que les chercheurs sont peut-être plus à l’aise sur des systèmes représentatifs dans lesquels des élus suivant des processus bien connus participent aux choix à travers les budgets de la recherche, le Parlement et autres, et (mais ça, je pense qu’on aura l’occasion d’en reparler) il ne faudrait pas dire qu’on cherche une alternative, mais plutôt un enrichissement de la vie démocratique à travers ces processus de démocratie participative. 

C’est pour ça qu’à partir de cette conviction un peu théorique et intellectuelle de la nécessité d’explorer de nouveaux modes de relation, cette opportunité qu’offrait la région Ile-de-France, de partager des expériences concrètes, parce que vous savez qu’en France, assez souvent, on dit :« Ça, c’est pas possible ! », on dit :« Ah, oui, mais il y en a qui le font déjà ! Dans ce cas-là, ça doit être possible ! » Je suis persuadé qu’on va, au cours de ces ateliers, découvrir des tas de choses qui, sans en porter le nom, correspondent déjà, au moins en partie, à cette démarche, et qu’on va pouvoir effectivement donner un fondement concret et très diversifié de ce que peuvent être des interactions au quotidien entre des processus de recherche et des citoyens. C’est pour ça que j’étais très heureux que l’on puisse se livrer à ces travaux pratiques. S’il est vrai que la région Ile-de-France a peut-être une longueur d’avance, là aussi la roue tourne vite, puisque vous savez que l’Union Européenne organise au mois de mars prochain un grand forum, dont les intitulés ressemblent furieusement aux thèmes dont nous allons débattre, et est autour de la même analyse, c’est-à-dire que, si l’on veut atteindre les objectifs de Lisbonne d’un investissement de 3 % ou plus du produit intérieur dans le domaine recherche et innovation, la question n’est sans doute pas uniquement de faire plus, elle est sans doute de faire autrement, de faire de manière plus diversifiée, et en particulier de voir comment les interactions fortes entre la recherche et la société pourraient être un moteur de l’augmentation de cette société qui se voudrait en Europe une société de l’intelligence, comme le dit le texte de Lisbonne. Donc, ça veut dire que, actuellement, au niveau européen, ces questions-là commencent à être débattues, et seront sans doute un des grands déterminants du septième programme cadre, et c’est pour cela que le fait qu’on ait un petit peu d’avance aujourd’hui, il ne faut pas trop s’endormir dessus, parce que la roue tourne très vite, et je crois qu’on a tout intérêt à partager ces analyses entre nous.

Je dirais juste une chose, c’est que Hubert CURIEN avait eu une phrase que j’ai toujours en tête, qui est que « un chercheur malheureux est un mauvais chercheur », je la transposerais à ces questions « un chercheur qui s’implique dans des relations avec la société à rebrousse-poil, et en faisant triste mine, sera un mauvais chercheur dans ses interactions avec la société ». Autrement dit : je crois que la seule question qui me semble importante, c’est que ces interactions avec la société soient jubilatoires, c’est-à-dire qu’on y aille non pas en marche arrière, mais avec conviction et envie parce que, sinon, c’est à peu près sûr qu’on n’y arrivera pas. Donc cela sera mon mot pour lancer ces débats.

M. Marc LIPINSKI – Merci, Bernard. Je passe maintenant la parole à Claire VILLIERS, qui est donc la vice-présidente chargé de la démocratie régionale.

Mme Claire VILLIERS – Bonjour à toutes et tous. J’aurais presque envie de dire qu’on pourrait ajouter quasiment à la totalité de votre intervention le mot « élu », ou le mot « politique » au mot « chercheur », et ça marche parfaitement. Parce que je crois que c’est exactement ce que nous cherchons. J’ai envie de dire que ce forum, aujourd’hui, participe d’un processus de recherche pour enrichir la démocratie. Nous savons que nous allons tâtonner, nous allons faire des erreurs, nous allons les faire ensemble d’ailleurs (on espère en tout cas, vous et puis des tas d’autres réseaux citoyens et citoyennes dans cette région), mais notre ambition est bien celle qui vient d’être décrite : faire interagir les citoyens au cœur de la totalité du processus politique, parce que nous considérons que la démocratie de participation qui, bien évidemment, ne vise pas à remplacer la démocratie représentative mais à l’enrichir, comme vous venez de le dire, cette démocratie de participation n’est pas pour nous un supplément d’âme à la politique telle que nous la connaissons, mais doit être vraiment au cœur de la politique. Et elle est constitutive de l’action publique. D’ailleurs, de ce point de vue, je crois que la composition de l’exécutif de notre région, qui s’est d’une certaine manière diversifié en termes de l’origine d’où viennent les élus. Marc LIPINSKI aussi bien que moi-même avons des parcours un peu originaux par rapport au recrutement classique des élus, puisque, pour ce qui me concerne, je viens plutôt, je ne dirais pas de la société civile, parce qu’on ne pourrait y opposer qu’une société religieuse ou militaire, mais plutôt du mouvement social, ou en tout cas des réseaux syndicaux et associatifs.

La deuxième chose que je voudrais dire, c’est que, je crois, on dit souvent que, dans notre société, en ce moment, il y a une crise de la politique, le taux d’abstention aux élections en serait un reflet, mais il me semble que ce sur quoi il faudrait réfléchir, c’est : qu’est-ce que la politique ? Et qui fait de la politique ? Sous quelle forme ? Et comment on articule cette construction politique quotidienne, individuelle et collective avec le rôle particulier des élus dans les institutions ? Moi, j’aurais envie de dire qu’au printemps 2003, ceux et celles qui faisaient de la politique n’étaient pas tous au gouvernement de notre pays, parce que le mouvement des chercheurs et chercheuses, évidemment, avait des propositions politiques ; les centaines de milliers de citoyens et de citoyennes, qui étaient dans la rue sur la question des retraites, sur la question de la décentralisation, sur la question de l’enseignement, faisaient de la politique, avaient des propositions politiques. Quand les intermittents du spectacle mènent un combat sur plusieurs années, avec une créativité, une inventivité, et des propositions, y compris en termes institutionnels, ils font évidemment de la politique, puisque, à la fois, ils construisent des propositions, mais également ils contribuent, comme l’a fait le mouvement des chercheurs et chercheuses (et je pense que c’est très important et j’y reviendrai deux minutes) à remettre dans le domaine publique, à remettre dans l’appropriation collective, des thèmes qui sont leur pratique professionnelle, mais ils la sortent de ce que d’aucun pourrait appeler une sorte de propriété privée ou de corporatisme pour en refaire quelque chose qui doit être approprié par les citoyens. La recherche, la culture, l’enseignement, la protection sociale,…, on pourrait prendre bien d’autres exemples, et c’est pour cette raison que, pour ce qui me concerne (mais je crois Marc LIPINSKI est dans le même cas, et la majorité de cette Région aussi) moi, je ne suis pas du tout pessimiste par rapport à l’avenir de la prise en charge collective de ce qu’il faut faire dans notre région, notre pays aussi, je pense, plus largement, parce que je crois qu’il y a là bien des réserves. Et nous avons envie, nous qui sommes aujourd’hui élus, d’être un peu ces agents d’allers-et-retours entre la société et les institutions, pour qu’il y ait un enrichissement, un approfondissement, une actualisation des politiques à partir des engagements que nous avons pris, et sur lesquels nous avons été élus. Mais je crois qu’aujourd’hui les citoyens et les citoyennes n’ont plus envie de manifester un choix une fois tous les cinq ou six ans, selon les échelons sur lesquels ils se prononcent. Ils ont envie de manifester un choix politique, mais ils ont envie, après, de participer à la construction des politiques publiques, à la construction du quotidien et de ces choix dans la manière dont ils vont s’imposer. 

Je ne reviendrai pas sur l’expérience de ce conflit de sauver la recherche et les états généraux de la recherche, juste pour dire quand même que moi, il y a cinq ou six enseignements que je trouve extrêmement intéressants :

-Le premier, je vous l’ai déjà dit, c’est d’avoir remis la recherche dans le débat public, et donc de montrer que, quand des professionnels, à partir de leur pratique, à partir de leur intelligence individuelle et collective à partir de leur qualification, posent des questions collectives, il ne s’agit en aucun cas de corporatisme mais bien (et ça a été beaucoup reproché à des tas de catégories dans notre pays ces dernières années) au contraire, à partir de leur expérience, de poser une série de questions sur lesquelles ils ont souvent beaucoup plus de qualification pour le faire que n’ont un certain nombre d’élus, ou de responsables qui auraient des compétences transversales, mais qui ne peuvent pas être compétents sur tout. 

Je crois que les choix politiques ont tout à gagner de l’apport des professionnels, qui ne doivent pas être cantonnés qui dans son laboratoire, qui dans son bureau ou dans son atelier, dans sa sphère associative. Il y a là, je crois, autrement, un appauvrissement, vraiment, j’en suis absolument convaincue, ce n’est pas du tout de la démagogie, je le constate tous les jours dans les débats, dans notre région, à quel point, pour tous les choix que nous avons à faire, nous avons besoin de ce travail collectif. Mais, en même temps, je crois que nous avons besoin que ce travail collectif soit sans instrumentalisation, sans subordination, sans hiérarchisation. Nous avons connu des tas de périodes, dans des sphères différentes de la planète, où il y avait une organisation de la vie politique et sociale qui comportaient de la hiérarchie, de l’instrumentalisation, de la subordination ; plus personne aujourd’hui ne peut accepter cela. Je crois que c’est cela qu’il faut que nous soyons capables d’inventer, cette nouvelle interaction, où chacun est responsable, respectable pour l’endroit où il est, et où il faut inventer, comme je le disais, de nouvelles interactions.

-Le deuxième enseignement de ce conflit, de ces états généraux, des questions qui ont été posées en particulier par la recherche, c’est que par rapport aux jeunes, nous avons une responsabilité collective. Cela est vrai dans le secteur de la recherche, mais c’est vrai pour l’ensemble de la société. Il y a aujourd’hui dans ce pays, des catégories qui vont jusqu’à vingt-cinq, trente ans, qui sont des catégories fortement précarisées, qui sont pourtant l’avenir, et sur lesquelles nous avons une responsabilité collective, et que, je crois, nous ne prenons pas assez en compte.

-Troisième point, ce que j’aurais envie de vous dire, c’est que, en remettant cette question de la recherche au sein du débat citoyen, les citoyens et les citoyennes comme moi, qui ne sont pas beaucoup des chercheurs (en tout cas estampillés chercheurs, parce qu’on est toujours chercheur de quelque chose, je crois) chacun s’est senti honoré, et plus intelligent collectivement. Ça, je crois que c’est vraiment à mettre au crédit de cette période, de ce conflit, de ces Etats généraux, de ce processus démocratique que vous avez été capables d’initier, et qui, bien évidemment, n’est absolument pas terminé.

-Le quatrième point, c’est que, dans une société où on a toujours le nez sur le guidon, c’est-à-dire où on zappe, où on voit le temps par rapport au lendemain, vous avez posé cette question de l’avenir et de la nécessité que l’ensemble de la société s’approprie un temps qui n’est pas le temps du zapping télévisuel, le temps de la marchandisation immédiate, enfin, le temps de l’immédiat. C’est très très important, parce que dans notre société, si nous ne sommes pas capables collectivement de nous projeter, d’avoir des ambitions pour l’avenir, il y a une perte de sens qui est extrêmement importante.

-Le cinquième point, (et cela me paraît aussi extrêmement important), c’est que vous avez montré que, quand on pose collectivement un problème, quand on s’en empare, quand on se donne les moyens de l’analyser, de construire les problématiques, de construire les propositions, de les mettre au débat à la fois des professionnels et des citoyens, on peut collectivement transformer la réalité. Ça, je crois que c’est extrêmement important, parce qu’il me semble qu’aujourd’hui, et c’est particulièrement vrai là encore chez les jeunes (on vient de faire une étude qualitative sur les 15/25 ans dans notre région avant de lancer une grande consultation sur la politique jeunesse que nous serions amenés à mener) il y a une immense perplexité sur la capacité collective à changer la réalité, à changer le monde. Je crois que la crise de la politique, elle est là, aussi, c’est-à-dire que, aujourd’hui, (probablement notre expérience – les uns et les autres – des vingt dernières années nous conduit aussi à cette immense perplexité) c’est celle-là qu’il faut changer. De ce point de vue, je crois que tout ce que vous avez apporté de ces deux dernières années est très très fort d’enseignement ; et ce forum, ces réflexions de ces deux jours vont encore, je pense, apporter une autre démonstration. J’ai mentionné plusieurs fois les jeunes parce qu’ils sont (évidemment, c’est un pléonasme) l’avenir, et, quand on regarde aujourd’hui qui invente de nouvelles formes de lutte, de nouvelles formes de débats, eh bien, ce sont beaucoup les jeunes. On l’a vu dans la recherche, dans les intermittents, c’est la même chose. On peut regarder aussi les luttes des jeunes précaires, donc je crois que là aussi, il y a de vraies formes d’expérience.

La dernière chose que je voudrais dire, c’est que nous avons l’expérience aussi de la richesse du débat avec les citoyens, leurs organisations (on l’a vu dans des formes d’organisation avec la commission nationale du débat public), on sait que, quand les citoyens s’emparent d’un problème, quand on leur donne les moyens de se former, les moyens d’avoir les outils d’appréhender le débat, il y a beaucoup de capacités. Je discutais il y a deux ou trois jours avec la responsable du pôle de ressources autour de la ville de Sarcelles, et qui m’expliquait à quel point des femmes, des associations de femmes s’étaient emparé de la question des transports, et à quel point, collectivement, elles avaient montré, y compris aux professionnels, ces questions des transports publics en Ile-de-France, que leurs propositions étaient plus pertinentes que ce que même les professionnels avaient pu faire, c’est-à-dire que cette interaction des usagers, des professionnels, des institutionnels est productrice, là encore, je crois, d’intelligence collective. Elle peut être productrice de propositions politiques publiques, ce qui me paraît extrêmement intéressant.

Dernière chose : pour moi cette interaction citoyenne élus/ associations/ syndicats/ citoyens/ réseaux, ce n’est pas un supplément d’âme pour une autre raison : c’est que, nous le voyons tous les jours, nous avons à faire à forte partie. Les logiques du marché tendent à s’imposer partout. Les directives européennes en sont souvent l’illustration. La directive Bolkenstein si elle venait, hélas, à s’appliquer, serait exactement dans cette direction. Mais c’est l’AGCS, c’est un certain nombre de processus qui, aujourd’hui, voudraient imposer aux services publics, aux politiques de recherche, mais également à l’ensemble de la politique des lois qui seraient exclusivement les lois du marché. De ce point de vue, nous nous rendons compte que les préconisations politiques des politiques publiques n’ont aucun effet, n’arrivent pas à s’imposer, si elles ne sont pas construites en interaction avec les citoyens, parce que si les citoyens ne les construisent pas, après, ils ne les défendent pas. 

Je prendrais un dernier exemple : le schéma directeur de notre région, qui a été construit en 1994 avait des préconisations en matière de logement social, en matière de rééquilibrage des territoires, qui étaient plutôt de bonnes préconisations. Elles n’ont pas été appliquées, parce que ce qui a prévalu, ce sont les logiques de marché, les lobbies de marché en matière de construction de logements, de spéculation foncière, de localisation de l’emploi. Et il n’y a pas eu de mobilisation citoyenne à la hauteur. Une des raisons, je crois, et en tout cas j’en fais le pari, c’est que ce schéma n’avait pas été construit avec les citoyens. Et je crois qu’une des leçons que nous devons tirer, nous qui, aujourd’hui, sommes des élus, c’est que quand il n’y a pas de co-construction, on peut faire les meilleures préconisations, elles ne voient pas le jour. Et, de ce point de vue, je crois que votre expérience de ces deux dernières années, et la suite que vous allez donner, c’est pour cette raison que je partage totalement avec Marc LIPINSKI l’envie que les politiques de cette région en matière de recherche, d’enseignement supérieur, de nouvelles technologies soient co-construites avec vous. Encore une fois, chacun dans le respect de ce que nous sommes les uns et les autres, absolument pas avec de l’instrumentalisation, je crois que c'est vraiment la seule manière pour qu’elles aient une chance d’être des politiques qui sont vraiment au service de nos concitoyens. 

Merci et bon travail !

M. LIPINSKI – Merci, Claire. Donc, avant que nous n’abordions la séance plénière, je voudrais passer la parole à Claudia NEUBAUER, qui va vous donner un certain nombre d’informations sur la façon dont les choses vont se dérouler pendant la journée.

Mme Claudia NEUBAUER – Merci, Marc. Donc encore bienvenue ! Nous sommes très contents de vous voir aujourd’hui si nombreux dans l’hémicycle du Conseil régional. Je vais très brièvement vous présenter le déroulement de la journée : maintenant, on va passer à la session plénière, où il s’agira à la fois d’écouter des témoignages étrangers des expériences qui se sont faites ailleurs, et qui se font ailleurs, et qui vont nous montrer toute une ouverture qui se fait depuis quelques années en ce qui concerne la démocratisation de notre système de production de savoir scientifique. Il s’agira aussi d’avoir un regard français sur ces expériences. Après on passera à la pause déjeuner, il y aura un buffet. L’après-midi commencera avec une première tranche de trois ateliers qui seront suivis par une deuxième tranche d’ateliers, donc nous avons six ateliers au total. Chaque atelier aura à peu près deux heures de temps. On a, par atelier, un animateur, et un rapporteur. J’aimerais bien profiter de ce moment pour demander à tous les animateurs et tous les rapporteurs de se retrouver peut-être  cinq à dix minutes avant le début de leurs ateliers, pour se mettre un peu d’accord, pour discuter, parce que c’est quand même crucial pour demain matin d’avoir des rapports qui seront très forts. 

Pour les ateliers, de façon générale, j’aimerais bien insister sur ce qui serait intéressant : arriver à faire des propositions concrètes, que ça soit en termes de partenariat, de fonctionnement des partenariats, ou que ce soit en termes de thématiques. Là, je crois qu’on est dans une position de grande ouverture du côté politique du Conseil régional, et iI faut vraiment profiter de ce moment (nous sommes au début de la mandature) pour donner des impulsions à nos élus. Là, on sera vraiment dans le concret. 

La question centrale, quand même, dans tous les ateliers, ça serait la question de quelle recherche nous aurons besoin dans les différents domaines que l’on abordera lors de ces ateliers. Et quelle recherche pour faire de l’Ile-de-France une des premières éco-régions en Europe, et pour renforcer la démocratie régionale. Juste pour vous donner quelques mots-clefs : à la fois on discutera les besoins en matière de recherche, par exemple des agences telles que l’AFSSA, l’ADEME, l’IAURIF, donc de grosses agences nationales qui agissent dans les différents domaines. C’est aussi les besoins de recherche des organisations telles que les syndicats, les associations de malades, de consommateurs, d’usagers, et tout autre. Ça serait aussi le débat autour des domaines de recherche, qui sont jusque-là plutôt orphelins. On va dire « des domaines de recherche qui ne sont pas assez développés », et là, je pense par exemple à la toxicologie, à la chimie de l’environnement, aux énergies renouvelables, à la question de théoriser le développement durable et soutenable, les questions des genres, etc., etc. 

On aura des témoignages et des présentations autour des questions de la santé environnementale, domaine très complexe, multifactoriel, avec son côté de l’environnement social, nutritionnel, urbain, intérieur, extérieur ; dans des facteurs généralement très intriqués. Ça serait aussi le témoignage d’une convention qui date de 2002, entre la Confédération Paysanne et l’INRA, afin d’aborder des alternatives à l’agriculture intensive actuelle ; et là encore, de préciser les besoins de recherche pour une agriculture qui privilégie la qualité de l’alimentation, la préservation de la biodiversité. Ça serait aussi des questions sur quelle recherche autour des semences. 

Nous discuterons également le défi climatique, qui interroge d’une manière inédite la façon dont nous organisons les technologies, dont nous concevons nos modes de vie aujourd’hui. Donc les questions telles que l’efficacité énergétique des organisations à la fois territoriales, mais aussi économiques. Les systèmes énergétiques pour le futur. C’est aussi, par exemple je pense à l’IAURIF, qui fait actuellement un éco-bilan pour la région Ile-de-France, qui a donc un besoin d’établir des indicateurs et qui constate aujourd’hui qu’il y a un grand besoin en termes de recherche justement pour préciser ces indicateurs, et là encore la dimension environnementale du développement a été moins suivie par des indicateurs récurrents que la dimension économique, par exemple.

On discutera aussi autour de l’évolution des pratiques politiques, les liens justement entre la démocratie représentative, la démocratie participative, et la démocratie délibérative dans toutes ces questions de l’implication des citoyens en ce qui concerne les grandes orientations de la recherche. 

Seront également discutées des questions de genre et de discrimination et du lien social, la place des femmes dans notre système de recherche, mais aussi des recherches sur les conditions des femmes.

Un autre thème, dans le sixième atelier, justement autour de la politique d’innovation de la propriété intellectuelle. Des réflexions autour des conséquences des différents régimes de propriété, des résultats sur la diffusion de ces résultats de recherche, et, plus encore, sur l’orientation des travaux ; donc, c’est la question de la maîtrise sociale des technologies. C’est aussi la question des liens avec l’économie solidaire et sociale.

Je crois que tous ces thèmes sont très forts, et peuvent être abordés à l’échelon régional, qui est très intéressant pour toutes ces approches. 

On terminera cette journée avec un petit cocktail proposé par le Conseil régional, pour se retrouver demain matin, justement pour écouter les rapports de tous les ateliers, pour débattre, faire une synthèse, pour encore faire des propositions. Et la journée sera clôturée vers midi, à la fois par Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS et par Marc LIPINSKI.

Je nous souhaite donc de bons débats, des confrontations très intéressantes, pour que l’on avance.

Merci. 

M. Marc LIPINSKI – Bien, je vais demander à Christophe BONNEUIL, qui va animer la séance plénière, de bien vouloir me remplacer à cette tribune. Et je vous donne rendez-vous un peu plus tard pour les ateliers.

M. Christophe BONNEUIL – Bonjour, simplement deux mots pour introduire cette table ronde: comme l’ont expliqué les trois intervenants de ce matin, le modèle ancien de l’orientation de la recherche se décidait dans un triangle qui était celui du chercheur, du décideur politique, et du décideur économique, selon le modèle linéaire descendant dont parlait Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS, dans lequel la société était considérée comme bénéficiaire, réceptrice de ces progrès des connaissances qui étaient élaborés dans des institutions spécialisées, revendiquant une forte autonomie. Ce modèle-là a posé ces dernières années trois types de problèmes :

-Le premier, c’est qu’il a généré, sur certaines innovations technologiques des résistances et des blocages extrêmement forts, et des mouvements citoyens extrêmement dynamiques. Le dernier en date étant celui autour des OGM. Ce qui a amené un certain nombre de décideurs scientifiques et de décideurs politiques, et je pense notamment au rapport FUTURIS (socialiser l’innovation), que présentait Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS, à imaginer un autre type de rapport à la société à partir de la réflexion qui est : « On ne peut plus avoir une grande ambition scientifique et technologique en France si on n’associe pas, un peu plus en amont, la société civile aux choix qui vont être faits ». Ça, c’est un premier élément de mise en crise de l’ancien modèle.

-Le deuxième, c’est sans doute qu’il y a eu une difficulté, ces dernières années, de notre système de recherche français, à prendre en compte un certain nombre de domaines émergeants, de thématiques scientifiques émergeantes, qui sont pourtant clef pour le développement durable. Alors, à la Fondation science citoyenne, on a fait un petit travail bibliométrique pour étudier l’état de la recherche française dans un certain nombre de domaines de recherche liés au développement durable: l’agriculture bio, les énergies éoliennes, la santé environnementale (et un exemple particulier qui est la thématique des perturbateurs endocriniens) ; et, dans ces quatre cas, on s’aperçoit qu’il y a un très grand retard de ces recherches en France, par rapport à la place de la France dans les disciplines de référence que sont la recherche médicale pour la santé environnementale, la recherche agronomique ou la biologie appliquée pour l’agriculture biologique, ou les sciences de l’ingénieur comme discipline de référence pour la question des énergies éoliennes. A chaque fois, on s’aperçoit qu’il y a une sorte d’anti-priorisation qui est extrêmement forte pour ces domaines de recherche clefs pour le développement durable, dont certains, on peut dire qu’ils sont orphelins en France aujourd’hui. La question qui se pose, c’est : est-ce que, si les citoyens, la société civile, un certain nombre d’organisations non gouvernementales avaient joué un rôle plus important dans l’élaboration des choix, est-ce qu’il n’y aurait pas eu d’autres orientations qui auraient été données à notre système de recherche, qui aurait pu, éventuellement, être enrichi par ces nouveaux enjeux, ces nouvelles thématiques de recherche, qui répondent à de nouveaux défis pour notre société, pour notre planète ? Donc cela a été un deuxième élément d’interrogation de l’ancien modèle.

-Le troisième élément, c’est sans doute l’émergence de ce que certains appellent la société de la connaissance, c’est-à-dire une société civile extrêmement active, qui est, comme le disait Claire VILLIERS, productrice de politique, comme le disait Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS, qui est productrice de savoir. On peut penser à une série d’associations de malades, notamment autour du sida : Act-up, Aids, et le groupe TRT5 qui ont co-élaboré avec des chercheurs des protocoles de recherche qui répondaient aux urgences du sida à la fin des années 1980 et au début des années 1990. On peut penser aux laboratoires d’analyses de la CRIIRAD, qui a répondu à certaines lacunes de l’expertise officielle, et qui collabore maintenant avec une association de malades de la thyroïde sur ces questions. Dans le domaine agricole et environnemental, on peut penser à tout le mouvement de l’agriculture biologique qui, d’une certaine façon, fait un travail d’expérimentation et d’innovation pour mettre en place des référentiels techniques que la recherche institutionnelle n’a pas toujours contribué à mettre en place.

Dans le domaine de la biodiversité, on pensait gérer la biodiversité de façon statique, dans de grandes banques, et on s’aperçoit aujourd’hui qu’on a besoin de la gérer de façon dynamique, aussi bien avec des projets internationaux qu’à l’échelle pour une gestion dynamique de la biodiversité cultivée.

Dans le domaine des technologies de l’information, on s’aperçoit qu’il y a des dynamiques d’innovation ascendante qui ont été à l’origine du WIFI, qui ont été à l’origine du logiciel libre. Bref, il y a dans la société civile, un ensemble de dynamique de productions de savoir, d’innovations. Et, d’ailleurs, les décideurs économiques s’en sont tellement aperçus (qu’il y avait des externalités positives à capter, des ressources de créativités, des ressources de connaissances) qu’ils ont commencé à inventer des modes de management de la connaissance adaptés pour mieux pouvoir capter ces connaissances disséminées dans la société. 

La question qui se pose à notre système de recherche aujourd’hui, c’est probablement, lui aussi, d’apprendre à capter cette dynamique-là, à mobiliser ces savoirs disséminés dans la société, et à construire interactions entre la recherche professionnalisée et ces innovations disséminées.

Pour aborder ces questions, qui ont généré toute une série d’analyses théoriques et d’initiatives concrètes dans un certain nombre de pays, nous avons trois intervenants : M. Pierre-Benoît Joly, qui dirige l’unité « Transformations sociales et politiques liées au vivant » à l’INRA, à Ivry ; M. Michael JOERGENSEN, qui est professeur à l’université technique de Copenhague, qui nous parleront notamment des modèles théoriques et des interprétations qui ont pu être données à ces transformations de nos sociétés que j’ai évoquées rapidement, avec des mots-clefs comme « société de la connaissance », « société du risque », « mode de », « tiers secteur scientifique », « co-construction », qui sont des mots que l’on entend partout et qu’on va pouvoir peut-être un petit peu analyser plus en détails. Et puis nous allons également analyser des expériences. Ce sont souvent des expériences qui se sont mise en place en Europe du Nord ou en Amérique du Nord. Nous avons beaucoup à apprendre de ces expériences. Et donc, Michael JOERGENSEN parlera aussi d’expériences de recherche participative, notamment autour d’un réseau des boutiques de science européen et mondial dont il est l’un des animateurs. 

Et puis nous avons un troisième intervenant, qui a traversé l’Atlantique pour nous parler, donc M. Peter LÉVESQUE, qui est directeur adjoint sur les questions de mobilisation des savoirs au Social Science and Humanity‘s Research Council du Canada, qui nous présentera un dispositif en place depuis cinq ans, et qui répond à ces enjeux de mise en place de partenariats entre initiatives de la société civile et milieu académique.

M. Pierre-Benoît JOLY – Merci beaucoup pour ce forum et pour cette invitation. J’ai, pour commencer, à dire quelque chose qui est un peu délicat, c’est l’impression de participer à quelque chose qui est important. Ça peut évidemment paraître présomptueux de commencer comme ça. Mais je vais quand même le faire. Alors, pourquoi ce forum est important à mes yeux ? Tout d’abord parce qu’il me semble qu’il y a quelque chose de nouveau dans notre environnement, c’est la volonté au niveau de la région Ile-de-France d’avoir une politique originale en matière de recherche, d’enseignement supérieur. Ce n’est pas rien pour la région, qui concentre le plus fort potentiel de recherche et d’enseignement supérieur en France. Et, partant assez tard par rapport à d’autres régions, cette région affiche des ambitions assez fortes, c’est-à-dire, si j’ai bien compris (mais on me corrigera éventuellement) d’essayer de construire une politique autour d’axes forts. Il me semble qu’on pense à la fois à faire jouer à la région un rôle très actif dans les politiques de recherche et d’innovation. Ce qui n’est pas simple parce que, compte tenu des divers acteurs qui sont autour du berceau de la recherche, les régions jouent plus souvent un rôle de béquille ; là, il semble qu’il y a une vraie volonté de faire quelque chose, et de faire quelque chose qui soit en accord avec de grands objectifs d’une mandature (donc la promotion du développement durable, et de faire de la région une éco-région, et, également, la mise en pratique de la démocratie participative). Donc, tout cela dessine un énorme chantier, un défi extrêmement audacieux, qui, dans mes termes ou dans ceux de ma communauté d’appartenance, renvoient à penser, expérimenter, mettre en œuvre la démocratie technique. C’est donc de cela que je veux vous parler.

Dans un premier temps, je reviendrai sur les raisons qui poussent à formuler ce pari. Et je vais reprendre des choses qui ont été dites par Marc LIPINSKI et Bernard CHESVASSUS-AU-LOUIS, Claire VILLIERS, et Christophe BONNEUIL, mais je vais ajouter, je pense, une ou deux dimensions. Et puis ensuite, j’entrerai dans le chantier. J’essaierai de montrer comment on peut appréhender ce chantier, quelles sont les clefs et les balises, les bornes pour naviguer dans ce chantier, qui est vraiment un chantier qui est audacieux, et donc qui est risqué et qui est extrêmement ambitieux.

Par rapport à ce qui a été dit précédemment, et que je partage en grande partie : la remise en cause du schéma linéaire de l’innovation, etc., moi, je voudrais rajouter un élément, c’est souligner le caractère paradoxal de la place de la science et de la technique dans nos sociétés contemporaines. On l’a dit : nous sommes dans des sociétés de connaissance, et on voit que les acceptions sont diverses. Les sociétés de connaissance de Lisbonne ne sont pas forcément les sociétés de connaissance telles qu’en parle Christophe BONNEUIL, donc il y a toute une discussion qu’on peut avoir là-dessus, mais je crois qu’il y a un point d’accord sur le fait que la source de nos problèmes et la source des solutions de ces problèmes sont inévitablement dans la science et dans la technique. Notre destin est vraiment lié à la science et à la technique. C’est un horizon qui est indépassable. C’est la source, évidemment, de la croissance économique. Les économistes ont repéré ça dans les années 1950 ; avant la science et la technique étaient un facteur résiduel dans les modèles de croissance économique, aujourd’hui, on sait que c’est le facteur essentiel. Ce n’est plus un facteur résiduel, mais d’un point de vue anthropologique, la science et la technique contribuent à la redéfinition d’un certain nombre de catégories qui sont fondamentales pour notre rapport au monde, les interactions entre les hommes, etc. Donc c’est quelque chose qui est absolument essentiel parce que central. Et le paradoxe, c’est qu’on est en même temps dans une société de connaissance et dans une société du risque, au sens d’Ulrich BECK, dans le sens où l’on découvre, on réalise que les risques ne sont pas simplement le produit de la fatalité, de Dieu, ou de causes externes, mais sont le produit des développements scientifiques et techniques, donc en somme, d’institutions qui sont censées assurer notre bien-être. Cela introduit donc un changement considérable dans le rapport à l’idée de modernité, le rapport à la science, etc.

Si on ajoute à cela le fait que, depuis à peu près la seconde guerre mondiale, les développements techno-scientifiques creusent un décalage croissant entre la puissance de notre agir technique et les limites de nos connaissances sur les effets non intentionnels de cet agir , on est confronté (et ça, c’est la pensée de Antionas*) à un excès de responsabilités, d’où toute la pensée sur la précaution, etc., qui est extrêmement Influente dans notre conception des rapports entre la politique, la démocratie, et la science. Donc, tout cela conduit à repenser vraiment le pacte entre la science, la politique et la société, et à poser ce que j’ai donc qualifié de question de la démocratie technique.

Évidemment on pourrait tourner autour du pot très longtemps parce que vous voyez qu’il y a des rayons d’ouvrages sur ces questions, je voudrais aborder cette question à partir d’un angle volontairement très pragmatique, et je partirai d’un dilemme identifié très clairement par un politiste anglais assez récemment (en 1981) Collin RICH, qui disait : « Pour la mise en débat des choix scientifiques et techniques, on est confronté à un dilemme : soit c’est trop tôt, soit c'est trop tard ». Soit c’est trop tôt parce que, évidemment, les scientifiques nous disent : « Vous savez, on pense aller vers l’Inde, mais c’est l’Amérique que l’on va découvrir ! C’est toujours comme ça que procède la science. » Donc, mettre en débat des liens entre des moyens scientifiques, des objets scientifiques, et des finalités humaines dont on peut discuter sur le plan des valeurs, sur le plan de la politique, c’est quelque chose qui relève d’un projet utopique sinon absurde. Et puis, c’est trop tard quand, dans le schéma linéaire de l’innovation, tout est fait, et la discussion va porter sur la couleur des portes de la centrale nucléaire, le lieu de localisation du centre d’enfouissement des déchets, etc. Donc, où finalement la question des choix sociaux et politiques se réduit à un angle extrêmement réduit et étroit du problème. 

Alors je crois que, depuis Collin rich en 1981, ce qu’on peut dire, c’est qu’on a fait d’énormes progrès, liés à de vraies expériences, des expérimentations grandeur nature dans différents pays autour de ces questions liées à cette prise de conscience, (je dois dire aussi, sans l’argumenter, que ces progrès sont liés aussi aux travaux des sciences sociales sur ces expériences, et à tout le débat sur ces expériences) elle a donc tout un espace de construction qui me semble extrêmement important ; et, en deux mots, la solution du dilemme de Collin rich, on peut dire qu’elle est dans le dilemme de Collin RICH. Elle consiste, et ça rejoint un des points qu’a souligné Claire VILLIERS, finalement en une mise en débat qui doit être continue, et qui doit s’appuyer sur de nombreux dispositifs. Ce n’est donc pas « avant, après », c’est « pendant, tout le temps ». J’exagère un peu, mais ça renvoie vraiment à une idée très forte chez les politistes constitutionnalistes, l’idée de démocratie continue, et je renvoie aux ouvrages de Dominique ROUSSEAU sur cette question. 

Alors, comment (pour aller un peu plus dans mon argument sur le plan pragmatique) peut-on concevoir la mise en œuvre de ce précepte ? Finalement, la discussion, le débat, doit être continu.

Premier élément : le débat peut se situer au niveau des grandes priorités dans les investissements. Quelles sont les finalités ? Pourquoi on fait de la recherche ? Etc. Là, on a donc différentes expériences, par exemple le projet Futur en Allemagne, où il y a eu une très grosse opération de mise en débat des finalités de la recherche scientifique à un horizon très lointain. Alors il y a tout un tas d’exercice autour de cela, il n’y a pas que le projet Futur. Futuris, c’est un peu ça, mais avec des problèmes dont on pourrait discuter. Mais il y a tous les exercices de forsight, d’évaluation technologique, etc., donc, il y a vraiment beaucoup d’efforts qui permettent de mettre en débat les grandes orientations. 

Par exemple, la Région, quand elle affirme (enfin je pense qu’elle affirme ça, peut-être que je me trompe !) : « un objectif fort pour la recherche, c’est le développement durable », je pense qu’elle fixe un cap très important. Et, ce qui est intéressant quand elle fait ça (bon, je raisonne peut-être par hypothèse), c’est que, à partir de là, tout le travail commence. C’est ça qui est intéressant, c’est-à-dire que, en faisant cela, elle ne clôt pas le débat, mais elle ouvre un espace de discussions, un espace d’innovations, pour dire : « Qu’est-ce qu’on peut concevoir comme développement durable ? » Les scientifiques savent bien que toute une partie de leur activité, c’est non seulement de réétiqueter, mais de faire des traductions entre ce qu’ils savent faire dans le labo et des finalités. Si vous prenez ce qui se passe dans les nanotechnologies, c’est un peu cela : on revend beaucoup de choses que l’on faisait déjà, mais, le fait d’afficher « nano-technologie » crée quelque chose de nouveau. Donc le fait d’affirmer une grande direction comme ça, ça relève d’un niveau de choix très général. 

A l’opposé, on peut dire que dans les projets d’innovation technologique, actuellement, il y a beaucoup d’expériences de participation. Les Hollandais utilisent beaucoup le constructive technology accessement parce qu’ils ont compris que pour avoir un processus d’innovation efficace, le mieux, c’est de prendre en compte les usagers, et cela peut paraître assez évident. Pourquoi n’y avons-nous pas pensé plus tôt ? Et donc, là, il y a aussi beaucoup d’expériences, et je n’en citerai que quelques-unes, parce que je n’ai pas le temps : par exemple, dans un domaine qui pourrait nous intéresser, notre RATP parisienne a utilisé une conférence de citoyens pour aborder les questions de sécurité dans les transports en commun, parce que la sécurité dans les transports en commun, c’est à la fois une question de réseaux, de dispositifs, mais d’interaction avec les agents qui sont dans différentes positions dans les transports en commun, de comportement des usagers, et c’est l’ensemble de ce réseau socio-technique qui produit ou non de la sécurité, de l’insécurité, et la meilleure façon d’analyser ce problème, c’est de mettre les différentes parties prenantes autour d’une table avec un dispositif particulier, de façon à penser ce problème. Ce type de dispositif participatif, ce type de dispositif de conception collective ont été utilisé, et ont donné la ligne Météor. Donc la RATP utilise, en routine je dirais, beaucoup de dispositifs de ce type. Donc, à ces deux niveaux-là (un niveau très général et un niveau très proche de l’innovation technologique), je crois que ça tombe sous le sens : la participation enrichit considérablement le processus. On pourrait penser (ce serait confortable pour les chercheurs que nous sommes ici) que ces deux niveaux sont suffisants, et que ce qui se passe grosso modo entre ces deux niveaux, ça relève de la régulation interne des communautés scientifiques, et que le mieux, c’est, à partir de là, qu’on fixe de grandes orientations ensuite, quand ça commence à sortir des tuyaux au-delà de la participation, mais ce qui se passe entre les deux, le mieux, c’est une gestion par les communautés académiques, parce que c’est comme ça que ça se passe le plus efficacement. Cette position n’est pas évidente à tenir, et le bémol que je vais ajouter conduit à introduire une notion qui tombe sous le sens, CALLANT appelle ça « la recherche de plein air », GIBBONS, NOVOTNY, et leurs collègues appellent ça « le mode 2 de production de connaissance », c’est un peu plus codé, mais, l’idée, c'est que certaines recherches se passent dans des contextes d’action. Donc on ne peut pas raisonner la recherche qui se passe dans des contextes d’action comme celle qui se passe dans des univers qui sont complètement confinés.

Par rapport à cela, on peut envisager (et je reviendrai rapidement sur cette question de contexte des actions) plusieurs types de participation : 

- Le premier, c’est toute la coproduction des connaissances, et Christophe a abordé cette question, a donné de nombreux exemples : les associations de malades ; tout le domaine de logiciel libre où la production de connaissance, la recherche est distribuée dans des réseaux où on a une interaction très forte entre les producteurs et les utilisateurs des nouvelles lignes de programmes (et le processus d’innovation, c’est vraiment un processus d’interaction dans des réseaux avec une connaissance très très distribuée). Etant à l’INRA, je dirai qu’on a vraiment beaucoup d’exemples dans l’histoire de l’INRA qui sont autour de ces questions : la génétique animale a été conçue dans un creuset de relations entre des chercheurs qui faisaient de la génétique animale et toute une profession, et on a utilisé, et on utilise les fermes comme un laboratoire ouvert, pour produire les données qui permettent de valider les schémas de sélection ; mais produire la connaissance et les outils. Et, dans la recherche agronomique, on a vraiment beaucoup d’exemples de ce type de recherche, dans les contextes d’action. Donc il y a toute une partie de la production de connaissance où la question de la coproduction se pose de façon assez impérieuse, et donc, il faut réfléchir à tous les dispositifs. Je ne peux pas détailler, mais la loi de l’élevage, c’est toute une architecturation, avec des commissions d’amélioration génétique, des upras qui se déclinent au niveau départemental, régional, des dispositifs informatiques, un contrôle laitier, etc. Enfin, c’est tout un réseau socio-technique qui fait qu’on a une grande partie (un million de vaches françaises et autant d’agriculteurs… Non, peut-être pas !) qui sont connectés à l’effort de recherche. L’agriculture est une activité qui s’est un peu concentrée.

- Le second aspect de ce type de participation, c’est la mise en débat des choix. Il y a des choix pour lesquels il faut discuter. Ça renvoie à une notion beaucoup plus étendue du contexte, c’est le fait que certaines recherches, dans leur activité elle-même, peuvent poser des problèmes. Et c’est là qu’il faut débattre. Alors, parce qu’on suppose que ces recherches ont des applications politiques, sociales, économiques, qui posent problème ; parce que ces recherches peuvent poser, aux yeux de certains, des questions fondamentales, par exemple sur le plan éthique, etc. Là, un exemple que je ne vais pas développer, mais juste affleurer (je pense qu’on pourra y revenir, parce que, si j’ai bien compris, la région a pris une position là-dessus) : on pourrait s’appuyer sur la question des essais OGM. C’est une question qui a été beaucoup débattue dans l’espace public, notamment avec le débat de ce qu’on appelait « les quatre sages », donc, vous vous souvenez peut-être, débats localisés au CESR, en public sous la présidence de BABUSIAUX, TESTART, SICARD et LE DEAUT. Là, on avait un exemple de débat participatif, qu’on pourrait critiquer, mais en tout cas il y a eu un débat public sur ces questions et, à l’inra, j’ai été conduit à mettre en œuvre avec ma collègue Claire MARRIS une forme originale d’évaluation technologique interactive sur la question des recherches sur la vigne transgénique, et sur la question de l’expérimentation de vignes transgéniques. Donc, pour toutes ces questions, je crois qu’on a beaucoup à gagner dans la compréhension des problèmes, dans la compréhension des questionnements à une ouverture des débats. Et, pour des questions dont on peut dire que la recherche interagit fortement avec l’espace social, que ce soit via des interactions environnementales, via des interactions plus symboliques, etc., il est important de construire des espaces de débat.

Ce à quoi on assiste donc aujourd’hui, c’est tout foisonnement d’expériences dont il est difficile de tirer un bilan, mais qui montre qu’il est possible d’envisager l’émergence d’une véritable citoyenneté scientifique, dans le sens où la participation enrichit le questionnement scientifique, peut approfondir la démocratie avec la question de la notion de démocratie continue de ROUSSEAU, et favorise l’appropriation de la science.

Je voudrais terminer en disant que j’ai évoqué à plusieurs reprises le rôle des associations, le rôle des collectifs, des groupements, etc., qui a été aussi évoqué dans l’introduction de cette séance, et ce rôle peut s’avérer essentiel, on le voit dans la coproduction. Elle ne tourne pas à vide sur un espace public avec des citoyens dispersés, c’est en général le cas d’associations qui prennent le sujet en main, qui créent des possibilités d’interactions et de dialogues avec la recherche. 

Deuxièmement il y a un rôle de vigilance critique de contre-expertise qui a été également évoqué, donc la société civile doit contribuer à cela.

Et enfin troisièmement, c'est parce que l’on a des associations, parce qu’on a une structuration sociale que l’on peut avoir un travail de fond, un travail politique sur des problèmes socio-techniques dans l’espace public. Si on n’a pas toute cette série de corps intermédiaires qui peuplent et constituent notre société civile, ce travail ne se fait pas. On voit bien l’importance des mobilisations associatives pour ouvrir certaines boîtes noires, construire des espaces où la critique de la science et de la technique devient possible. Alors, évidemment, c’est peut-être là qu’il y a actuellement le plus de frottements entre certaines parties du mouvement social et la critique, mais j’ai bien aimé le détournement de l’expression de CURIEN par Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS. Il y a là (et c’est là que les chercheurs doivent essayer d’entrer dans un dialogue, ce qui n’est pas toujours facile, j’en conviens) une source de questionnements pour la recherche. Ce sont aussi des pistes pour la recherche, donc (je crois qu’on sera assez facilement d’accord là–dessus), on ne doit pas confondre ça avec une résurgence de l’obscurantisme. Ce qui se joue là est de nature tout à fait différente.

Donc je voudrais conclure vraiment en deux mots, en disant que le chantier est ambitieux, le pari est audacieux. Se posent des problèmes fondamentaux de lien entre la démocratie représentative et participative. Il me semble que le pari que l’on fait là, c’est que la délibération publique doit enrichir la démocratie, qu’une société civile forte peut être le garant contre deux risques : un risque tout d’abord d’instrumentalisation de la participation, et on voit par exemple avec une certaine mode des conférences citoyennes, où des officines privées vont vendre ça à des collectivités locales territoriales, en disant : « Le citoyen ordinaire a un cerveau reptilien, donc vous devez concevoir votre conférence citoyenne comme ci et comme ça ». Ce risque d’instrumentalisation de la participation est réel. C’est donc bien une société civile forte qui peut permettre d’éviter ce risque. 

Le second risque, qu’il faut limiter, c’est celui d’une soumission du politique à une démocratie des sondages d’opinions, et c’est bien l’enrichissement de l’espace public par la délibération autour de ces questions qui est le meilleur garant contre ce second risque.

Merci beaucoup.

M. Christophe BONNEUIL – Je vais passer la place à Michael JOERGENSEN, qui va parler en anglais.

Pendant qu’on règle les problèmes techniques, avez-vous des questions pour M. joly ?

Mme Dominique dron – Oui, merci. Demande de précisions, j’ai entendu : « Notre destin est lié à la science et à la technique, horizon indépassable, source de la recatégorisation de notre relation au monde, source des problèmes et des solutions ». Moi, j’ai un petit problème quand on me présente comme horizon indépassable des moyens, et pas des objectifs. Donc je suppose que ce n’est pas tout à fait ça que tu as voulu dire, donc je voudrais que tu précises. 

La deuxième chose concerne la coproduction de connaissances. Donc, tu as parlé de réseaux socio-techniques impliqués, etc. Tu as donné l’exemple, entre autres, des questions agricoles, agronomiques, et tu as conclu en disant : « Ceci peut approfondir la démocratie et favoriser l’appropriation de la science », alors, tu parlais des risques de l’instrumentalisation de la participation, je pense qu’on a tous en tête les risques, qui ne sont pas des risques, mais des réalités d’instrumentalisation ou d’appropriation un peu sauvage des réseaux socio-techniques, c’est-à-dire, grosso modo la confiscation de la discussion par un certain nombre d’acteurs. Est-ce que tu peux approfondir un petit peu ces deux questions ? Merci.

M. Pierre-Benoît JOLY – Évidemment la question des objectifs, des finalités, elle doit être centrale, elle est centrale. En disant cela, je me référais surtout à Ulrich Beck, et je crois que la référence à Ulrich BECK, c'est que la science est centrale, parce que c’est à la fois la source partielle des problèmes que l’on rencontre, de toute nature, la source de l’identification de ces problèmes (par exemple le domaine du changement climatique, que tu connais bien, c’est quelque chose qui est très lié aux connaissances qu’on a pu développer sur ceci cela), et la source des solutions. Alors, il est clair que cela ne suffit pas à mettre en démocratie la science et la technique. Et, précisément, la grande difficulté de la démocratie technique, c’est de retrouver des moyens, de faire le lien entre des finalités et des moyens, parce que sinon, effectivement, on verse dans une espèce de rationalité instrumentale. 

Qu’est-ce qui nous permet de dépasser une rationalité instrumentale, et de dépasser effectivement une scientifisation du politique (qui est un des termes du risque), c’est bien la société civile, les mobilisations, et la façon dont elles permettent de rouvrir les boîtes noires. 

Oui, il y a des risques d’instrumentalisation. Donc ma réponse, en deux mots, c'est celle-là : c’est bien l’importance qu’il y a à avoir une société civile très forte sur ces questions. C’est ça qui est la meilleure garantie contre ce risque. 

Mais il ne faut pas non plus (et on pourrait aller loin là-dedans) idéaliser la société civile. La société civile se déroule dans les arènes. Il y a aussi des organisations, des stratégies, etc., donc le mythe du grand débat de la société civile qui représente l’intérêt général est quand même un peu limité. Donc, par rapport à ça on a une tension très forte entre les possibilités de débordement d’ouverture liée à la mobilisation, et puis des nécessités de recadrer (c’est un peu l’idée de communauté épistémique de Peter HALL)…. Parce que, finalement, un des risques que je n’ai pas évoqué, avec un développement très actif de controverse sur ces questions, c’est le fait que les énoncés au nom de la science se multiplient, et donc que la science disparaisse complètement, comme possibilité de participer au débat politique. Par rapport à ça, on a donc besoin de dispositifs, c’est comme ça que je considère toute la transformation contemporaine de l’expertise en Europe par exemple, mais aussi de dispositifs de délibérations publiques, selon des règles établies, contrôlables, vérifiables, etc. qui permettent effectivement, comme on le fait dans un procès, en fait, de remettre les choses à plat, de considérer l’ensemble des arguments, de hiérarchiser, etc. Et c’est la tension entre les deux qui me semble vraiment intéressante pour la démocratie technique.

M. Christophe BONNEUIL – On a encore du temps pour une autre petite question.

M. Bernard CHEVASSUS AU LOUIS – Oui, Pierre-Benoît, est-ce qu’il n’y a pas une contradiction, quand même, dans ton discours, entre affirmer d’une part que la science est le moteur indépassable du système, et dire que continuent à s’élaborer dans la société civile des connaissances, des expériences, des savoirs profanes qu’il va falloir utiliser justement, et qui sont un des moteurs ? Autrement dit : ou bien on redéfinit plus globalement les modes d’acquisition de connaissance, mais est-ce qu’il n’y a pas des éléments de contradiction entre ces deux affirmations ?

M. Pierre-Benoît JOLY – Oui. Merci d’avoir souligné cette contradiction. Effectivement, ce que j’ai présenté, ce n’est pas un tissus sans couture. Je crois que cette contradiction, elle est centrale, et elle renvoie à une question qui est celle de la distinction entre science et non-science. Donc, si on est plutôt du côté du mode 2 de production de connaissance et de savoir, où l’on considère effectivement que l’on est dans une société de connaissance distribuée, etc., l’idée de la frontière entre science et non-science est problématique. Ce qui pose problème, c’est que, en fait, la frontière entre science et non-science, c’est une réalité très dure pour les acteurs de la recherche, qui défendent très fortement cette frontière et la distinction. Ils disent : « Moi, je fais de la science, les autres sont des profanes ». 

On a donc là un point extrêmement difficile qui est une réalité sociologique très forte, c’est le fait que, pour les chercheurs, ils considèrent que ce qu’ils font, c’est de la science et que les autres ne font pas de la science. 

Il faut sûrement travailler ces deux plans, qui sont deux perspectives très différentes sur une même réalité. Je crois que tout ce qui se passe (j’ai évoqué le logiciel libre) est extrêmement intéressant, parce que dans ces communautés-là, créatives etc., ces distinctions n’ont pas lieu. Il y a vraiment une conscience très forte d’appartenir à un réseau, avec des positions très différentes sur ces réseaux. Mais, dans une grande partie de la recherche, qualifiée de scientifique, cette réalité-là apparaît très durement, et on voit dans les Etats généraux de la recherche, et dans toute la production des Etats généraux, et plus encore du CIP, cette distinction-là est fondamentale. Voilà, donc, c’est cela qu’il faut mettre en débat, effectivement.

M. Christophe BONNEUIL – On reprendra la discussion, puisque nous avons jusqu’à midi et demi ce matin. Michael, the floor is yours. On va pouvoir bénéficier d’un regard à l’échelle européenne, puisque Michael JOERGENSEN a coordonné un programme interact sur ces questions de boutiques de science et de recherche en partenariat avec la société civile, dans lequel il a fait un certain nombre de policy recommandations, de recommandations à la commission européenne, sur ces questions du rapport entre recherche et société civile.

M. Michael JOERGENSEN (intervention en anglais)

M. Christophe BONNEUIL – Thank you very much.

Je ressens le besoin de faire quelques notes de bas de page pour des auditeurs français par rapport à un certain nombre de termes qui ont été employés :

- Le mot science shop : ça correspond à boutiques de science. Il en existe une centaine dans le monde. Il y en a eu pas loin d’une vingtaine en France au début des années 1980, qui ont toutes plus ou moins disparu pour un certain nombre de raisons : elles ont été, d’une certaine façon, un échec. Elles ont eu du mal à trouver une demande de la société parce que le monde associatif n’était pas aussi riche et actif qu’il ne l’est aujourd’hui. Elles manquaient de main d’œuvre dans la mesure où, à l’époque, les étudiants (d’ailleurs c’est encore beaucoup le cas, malheureusement) n’avaient pas à faire toute une série de stages dans leur cursus. Cette dimension pratique n’est pas encore suffisamment reconnue dans les cursus scientifiques, sauf, sans doute, dans les grandes écoles. Et puis, dernier élément, elles n’ont pas rencontré le soutien des pouvoirs publics, et notamment du Ministère de la Recherche de l’époque, qui a préféré s’orienter vers une recherche de culture scientifique, qui était selon la logique linéaire descendante dont parlait Bernard CHEVASSUS-AU-LOUIS.

Le terme de community : communauté. Il ne faut pas le prendre dans le sens négatif français. Dans le langage anglo-saxon, communauté, on pourrait le traduire chez nous, au sens de monde associatif, mouvement citoyen, ou groupes locaux, groupes de quartier. Ça serait ce genre de traduction. Sachant que dans le cas canadien, le terme « communauté » est même étendu aux collectivités locales. Par avance, je vous fais cette petite précision.

Et puis il y avait évidemment le rôle central des universités dans ce qui était présenté par Michael, il est évident que, dans notre système de recherche, dans lequel il existe à côté des universités des organismes de recherche, toute une série de choses qui étaient discutées en lien avec les universités pourraient se poser en France par rapport à la politique de recherche de nos organismes.

En tout cas merci beaucoup, Michael, parce que tu as commencé à nous donner une série de dispositifs précis par lesquels des acteurs à but non lucratif de la société peuvent être commanditaires et partenaires de la recherche publique. Et on voit l’importance de ce type de dispositif, par rapport à ce que disait Claire VILLIERS ce matin, c’est-à-dire qu’on est dans une situation où la recherche est de plus en plus pilotée par des besoins marchands, par des acteurs économiques à but lucratif, et que, essayer de mettre la recherche sur ses deux pieds, en lui permettant de sortir de ce mono-partenariat avec des acteurs économiques, pour avoir également des partenariats avec des acteurs à but non-marchand, permet de diversifier, comme le disait Marc LIPINSKI, la recherche, parce qu’il est évident que la demande sociale de recherche, la co-construction dont on parle, ce n’est pas quelque chose qui est de la génération spontanée, ça suppose des méthodologies, du travail d’incubation, comme le disait Michael sur les boutiques de science, des dispositifs spécifiques, et donc des financements spécifiques. Et ça pose la question d’inventer de nouveaux outils (pour la France en tout cas, ce n’est pas nouveau en Europe du Nord et en Amérique du Nord) de politique publique, de recherche qui permettent ce type de co-construction. 

Alors, le meilleur exemple, il me semble, à mon avis, dans le monde, c’est le programme canadien qui existe depuis cinq ans (Community university research alliances), donc Alliances de recherche universités-communautés, (au sens que je vous ai bien précisé pour « communauté ») qui est loin d’être une utopie ou un gadget, qui fonctionne depuis longtemps, et qui représente des sommes financières importantes, et de nombreux projets, dont Peter LÉVESQUE va nous parler.

M. Peter LÉVESQUE – Merci Christophe.

Bonjour, je vais parler en français et en anglais. Non ! Je vais parler en canadien et en anglais. Pardonnez, s’il vous plaît, les anglicismes qui entrent souvent dans mes discours. 

Premièrement, j’aimerais remercier Claudia et Marc pour m’avoir invité, même s’il est 5h 20 du matin. Et moi qui ne suis pas matinal ! Donc je vais parler vraiment de trois choses : le programme ARUC, qui existe depuis 1999. Nos expériences de ce programme-là. Les leçons que nous avons apprises, et l’effet que ça a eu sur la transformation de notre Conseil. Et un peu de ce qu’on fait avec la mobilisation des connaissances. 

Donc mon titre, c’est directeur adjoint de la mobilisation des connaissances. Donc c’est un drôle de titre ! C’est basé sur un point de vue philosophique selon lequel le partage des connaissances et l’emploi ou l’exploitation des connaissances augmente la valeur de ces connaissances-là. C’est vraiment dans cet esprit que le programme ARUC a été développé. C’était clair au Canada que la recherche entre les organismes à but non lucratif et les universitaires se faisaient déjà, et depuis longtemps. On voit ici l’expérience des universités au Québec, qui ont un mandat de trois parties : faire de la recherche, faire de l’enseignement, et servir la collectivité, lui rendre service. Donc on a pris vraiment des activités qui se faisaient déjà, et on est passé de quelque chose qui était tacite à quelque chose à rendre explicite. 

Pour parler un peu du Conseil : le Conseil de recherches en sciences humaines fait partie du portfolio fédéral (c’est du fédéralisme décentralisé, au Canada) qui fait des investissements dans la recherche. Il y a donc nous, qui faisons des investissements dans toutes les sciences humaines ; il y a le Conseil de recherche en sciences naturelles et génie* ; les instituts de recherche en santé ; et le Conseil des arts. Donc, c’est vraiment le portfolio. Nous, nous avons un budget entre 400 et 500M$ (dollars canadiens) par an, pour une population d’environ 32M ; et 55 % d’une communauté de 600 000 étudiants de tous niveaux, et de professeurs et de post-doc. Donc ça représente environ 350 000 personnes, (28 000 universitaires, 5 000 post-doc, et quelques centaines de milliers d’étudiants). J’ai acheté 100€ en venant, et ils m’ont coûté 162$, pour avoir une comparaison.

Le programme ARUC représente une très petite partie de ces débours. 50 % à 55 % de tous nos investissements vont dans la recherche disciplinaire, dans les sciences humaines. Donc c’est vraiment la grande majorité de nos investissements : 25 % vont à des bourses d’étudiants, soit à la maîtrise, au doctorat, ou au post-doc, et entre 18 % et 20% à des programmes qu’on appelle stratégiques, ou directifs ; et 3 % de ça représente les ARUC, donc c’est quand même une petite partie de notre budget. 

Ça représente quoi ? Depuis 1999, nous avons déboursé 34.1M$. Ça, ça n’inclut pas les investissements à venir, ce sont les dépenses que l’on a déjà faites depuis les quatre dernières années. Ça n’inclut pas cette année, parce qu’on n’a pas fini l’année fiscale. Le programme était développé pour atteindre quatre objectifs : promouvoir la recherche innovatrice ; pour promouvoir le partage des connaissances entre les universitaires et les organismes dans ce que nous appelons la communauté ; enrichir le curriculum, l’expérience des étudiants ; et augmenter la capacité de prendre des décisions basées sur l’évidence ou l’information dans les organismes communautaires, donc de passer, comme on dit en anglais « to go to evidence-based decision making », je ne sais pas si c’est un terme que vous connaissez d’une situation où on prenait des décisions sans vraiment prendre en compte des données et des informations qui étaient disponibles. Donc ça, c’était les objectifs du programme, et selon une consultante indépendante qui a fait une étude sur le programme pilote, on a atteint nos objectifs. 

(Lecture d’une partie du rapport, en anglais)

J’ai fait une petite analyse des données, et dans les secteurs de la recherche, ça représente une diversité incroyable : agriculture, développement industriel, employabilité et main d’œuvre, famille, pêche, sylviculture, le changement de climat, globalisation, la santé, l’aménagement, l’immigration, les technologies informatiques, l’innovation, les relations internationales, loi et justice, management, santé mentale, les études ethniques, le développement dans le Nord, politique et gouvernance, éducation post secondaire et recherche, pauvreté, sciences et technologies, transplantation, développement social, la violence, les femmes, les jeunes. 

Donc nous, ce qu’on commence, à voir, c'est que les ARUC ont touché vraiment toute l’écologie de la recherche.

Ce qui est intéressant, c’est que sur la plan disciplinaire, nos chercheurs ont dit que les ARUC, c'est pas pour tout le monde, et nous, comme agence fédérale, on ne demande pas à tout le monde de s’impliquer dans les ARUC. Ce n’est pas l’un ou l’autre. Ce n’est pas une recherche disciplinaire ou une recherche de communauté, ça fait partie d’une écologie de programme, donc nous, on le voit comme une partie importante du portfolio d’activités qu’on fait. Ce qui est clair, c’est que les bons chercheurs disciplinaires s’impliquent dans les ARUC quand ils veulent s’impliquer. Et dans ce genre de disciplines, c’est encore toute l’écologie des sciences humaines qui s’implique : l’anthropologie, l’archéologie, les communications, les sciences médiatiques, criminologie, démocratie, économie, loi, sociologie, psychologie, travail social, littérature, management, business, tout s’implique dans les ARUC, mais c’est à eux de décider. Nous, notre responsabilité, comme agence fédérale, c’était d’ouvrir une porte qui existait déjà, et d’aider à ajuster un peu l’infrastructure dans les universités, parce qu’une des grandes leçons qu’on a apprises, c’est qu’il y a vraiment des problèmes d’infrastructure, et c’est de là qu’on rentre dans la transformation du Conseil. 

Le Conseil a été créé par un acte de Parlement depuis 1978. Nous avons commencé nos activités en 1979, donc il existe depuis 26 ans. Pendant cette période-là, on fait très bien une chose : on octroie des bourses dans les disciplines de sciences humaines. Donc il y a vraiment une arche d’activités ; on fait des consultations publiques dans les universités, dans les gouvernements municipaux et provinciaux. De ces consultations-là, on crée des programmes de recherche. Il y a toujours un développement, en termes de discipline issue de discipline, donc on lance des programmes de recherche. Les chercheurs soumettent leur demande. On fait une revue par les pairs. On octroie les bourses et puis on a un financement pour voir si l’argent est bien dépensé ; et on reçoit, après un an, trois ans, cinq ans, sept ans, dix ans, selon la durée du programme de recherche, un rapport final. Ce rapport-là va dans un dossier, pas plus. Et on pense que le marché du partage des idées va faire que les rapports finaux (qui se trouvent dans les livres, le périodiques) vont aller où ils devraient aller dans le marché des idées. Mais, si on regarde le rapport de l’OCDE, c’est clair : il y a 24 000 périodiques académiques au monde, dans toutes les disciplines. On publie toutes les années 2.5M d’articles. Les indices de citations, qui sont des indices assez crude as an indicator : 35% de toutes ces publications-là sont citées moins de cinq fois ; 80 % de tous ces articles-là sont cités moins de dix fois ; donc il y a seulement 20 % de tous les articles dans tous les périodiques qui sont cités plus que dix fois. Mais qui fait les citations ? Ce sont d’autres chercheurs. Donc nous, qu’est-ce qu’on a commencé à voir ? Que la division entre les chercheurs et les consommateurs de la recherche était fausse, parce que les plus grands consommateurs de la recherche, ce sont d’autres chercheurs. Donc nous, on voulait faire la chose suivante : dire qu’on fait des investissements énormes (mon Conseil à lui seul a reçu quelque chose comme 4M$ pendant les dix dernières années, donc pour un petit pays comme le Canada (grand en superficie, mais c’est seulement 32M de personnes)) et que, donc, on commençait à réfléchir à comment augmenter la valeur de ces investissements-là sans être trop directif. La recherche, entre l’industrie et l’université, ça faisait déjà, mais il fallait aller au-delà du développement de nouveaux produits. On a donc regardé les ARUC comme un genre de venture capital, et on a appris beaucoup de choses de ce programme-là, où on a commencé un processus de transformation du Conseil, pour dire : « Comment on peut augmenter la valeur de ces recherches-là pour qu’elles aillent dans la politique, dans le développement des programmes, dans les développements de processus, dans les changements de perspectives, dans le développement de produits ». Il était clair avec les ARUC que c’était l’interaction dans le marché, et pas seulement le marché financier. Et que si on pense au marché historique, on allait dans l’agora, et qu’est-ce que l’on faisait ? Eh bien on échangeait des nouvelles, on apprenait à bâtir des maisons, la langue se développait, on trouvait des partenaires, on trouvait des amis, de temps en temps, il y avait un échange pour un produit ou pour un service, mais it was almost after the effect of the social interaction. Donc nous, on essaie de dire que dans cette arche d’activités du Conseil, il manque toute l’autre partie : si on a commencé à prendre une perspective écologique de dire qu’il y a toute une gamme d’activité qui pourraient être supportée par le Conseil, et ça représente quoi ? Ça représente l’interaction entre la société au sens large et les scientifiques qui sont membres de la société, donc il était clair que le mandat du Conseil de recherche en sciences humaines était vraiment fait de deux choses : promouvoir et supporter la recherche en sciences humaines, et d’aviser notre ministre. Donc c’est un mandat assez malin. Mais nous, on a vu que ce n’était pas juste de financer de la recherche, mais d’arriver à une compréhension des conditions économiques, sociales, et culturelles de notre pays, en partenariat avec les Canadiens. Donc comment le faire ? Ce n’était pas clair ! Les leçons que l’on a apprises des ARUC, c’est que les interactions étaient possibles, mais difficiles. 

Quand on a commencé, c’était un petit programme, on a donc dû faire des ajustements : on s’attendait peut-être à une soixantaine de demandes, ce n’était pas le cas : dans le premier appel à projet ARUC, on a reçu 180 demandes, pour en financer 22. De là, on a continué, et c’est devenu un programme ordinaire. Mais, dans la demande se trouvait toute une gamme d’activité qu’on pourrait supporter, c’était vraiment les interactions entre les scientifiques (qui se trouvaient dans toutes les disciplines) et les organismes, que ça soit des organismes gouvernementaux ou des gouvernements municipaux, régionaux, provinciaux, ou les ministres fédéraux, que ça soit les ONG, que ça soit des compagnies, des sociétés privées qui cherchaient de la recherche ; nous, qu’est-ce qu’on pouvait être ? Un genre de nollage broker, c’est-à-dire créer des relations entre ça. Nous avons donc commencé à faire une grande consultation à travers le Canada, on a visité 85 universités, et on a créé de grands forum avec des think tanks, avec les ONG, les associations de quartiers ; vraiment pour dire : « Vous utilisez la recherche pour quoi ? », « Comment arrivez -vous à prendre vos décisions ? », « Quel genre de données vous utilisez ? », « Quel genre d’informations vous utilisez ? », et finalement, ils ont répondu que c’était les relations personnelles. Si on demandait à un sous-ministre : « Est-ce que vous allez dans la bibliothèque pour ressortir les périodiques ? », « Non. » Ils ont toute une série d’aviseurs et ils ont certains contacts avec des chercheurs dans les Universités en qui ils ont confiance ; donc nous, on a décidé de développer des programmes de développement de confiance entre les chercheurs et les membres de la société civile. Dans cette transformation-là, on voit que l’on passe d’une agence d’octroi de bourses à une agence de connaissances. Donc on rentre dans toute une gamme d’activités, que ce soit (je ne connais pas tous les termes en français) knowledge transfer, knowledge translation, knowledge brokering, knowledge dissemination. « Dissemination » est un terme quand même assez intéressant, parce que l’on parle de semence, if we throw seeds on the ground, il faut faire deux choses : préparer le sol, et après qu’on ait mis cette semence-là, il faut quand même le nourrir, et il faut prendre en conséquence les conditions de marché. Donc, la perspective qu’on commence à adopter, c’est de dire que financer de la recherche, c’est bien, absolument, et, comme agence, on ne veut jamais toucher à la academic freedom, scientific freedom. Si on a une bonne idée, il faut poursuivre cette bonne idée-là, jusqu’à la fine pointe. On ne veut jamais toucher à ça parce que ça fait partie de l’environnement dans lequel les idées et l’innovation se développent. Mais ce n’est pas assez. Simplement, ce n’est pas assez de juste financer des recherches disciplinaires, et c’est qu’il faut changer les conditions dans lesquelles on reçoit et on produit.

Ce qui était clair dans le programme ARUC, et ce n’était pas n’importe qui qui a fait des demandes, c’était souvent les plus grands chercheurs du Canada qui ont indiqué que c’est peut-être la meilleure des recherches qu’ils aient faites, parce qu’il y avait un questionnement continuel de tout : du genre de questions qui étaient posées, des méthodologies utilisées, de l’analyse et de la façon dont ces analyses-là étaient rapportées à la plus grande société. Donc c’était ces questionnements continuels qui forçaient les chercheurs à vraiment bien regarder leur méthode et leur théorie.

On peut parler de nous, Conseil des Sciences Humaines, et on peut le dire : « Les sciences humaines, c’est soft science, c’est facile à faire, ça ! » mais on n’est pas les seuls à faire ça : les instituts de recherche en santé ont lancé The Community alliantist for health research, pour vraiment faire de la recherche en milieu médical, les cliniques, les services de santé, et les systèmes de santé, et dans les santés de population. Donc ça a été lancé dans l’autre Conseil aussi. Et nous, on est passé seulement d’avoir un programme ARUC à toute une gamme de programmes interactifs entre les acteurs de la société et les chercheurs. Au Canada, nous avons de grands problèmes, depuis longtemps, avec nos populations autochtones, on a donc lancé des programmes ARUC pour travailler sur ces questions. On a lancé un programme, avec une autre agence fédérale, sur les questions d’hypothèques et d’immobilier. On a lancé des programmes pour le développement dans le Nord, que ce soit des questions politiques, avec les relations avec Américains et Russes, ou des questions environnementales et de global warming. 

Donc nous, on commence à voir que les ARUC, c’est une méthodologie, c’est une partie d’un portfolio, dans une écologie de programme de financements, et que les résultats qui sortent de tout cela augmentent la valeur de toute la recherche qu’on fait. C’est qu’il y a une opportunité de reprendre les investissements qu’on a déjà faits, et, pour les reconceptualiser avec de vrais problèmes. Et ça continue. 

C’est tout ce que j’ai à dire pour ce matin. Merci.

M. Christophe BONNEUIL – Merci beaucoup pour à la fois l’ampleur de l’expérience canadienne, et puis, peut-être, quelques réponses aux craintes de nos chercheurs français, qui se sont exprimés au moment du processus des Etats généraux, c’est-à-dire qu’un dispositif type ARUC, en tant que fondation Science citoyenne, on avait poussé ça dans le groupe Recherche et société du CIP, ça a été dans une première version du texte des Etats généraux, et puis ça a été retiré dans les versions ultérieures. Effectivement, chez un certain nombre de chercheurs, il y a la peur d’être pris entre le marteau du pilotage économique et l’enclume du pilotage citoyen, et de se retrouver finalement avec une recherche qui serait totalement pilotée par un utilitarisme à courte vue, qu’il soit sociétal ou économique. 

Et là, je pense que dans ta présentation, Peter, tu montrais bien d’une part que ces programmes-là représentent une petite partie dans un portefeuille, et qu’ils n’ont pas vocation à remplacer toute une série de financements de la recherche de base de la recherche disciplinaire. Donc que ces dispositifs prennent place plutôt comme des outils à l’intérieur d’enveloppes budgétaires qui sont plutôt celles de la recherche finalisée, de la recherche développement, de l’innovation (ce qui représente quand même en France des sommes importantes, donc des ressources dans lesquelles on peut puiser pour ce nouveau type de programmes). Au niveau gouvernemental, c’est en comptant les crédits d’impôts recherche (pour le budget 2004, on est à peu près à trois milliards d’euros, de financements qui vont vers l’innovation, les partenariats entre recherche publique et entrepreneurs privés, donc une petite fraction de ces sommes-là pourraient sans doute être prélevées pour des programmes type ARUC. Et, en région Ile-de-France, on est pas loin de cinq millions d’euros dans le budget 2004, donc il ne s’agit pas de prélever sur des sommes qui vont habituellement à la recherche disciplinaire, à la recherche de base, dont on a un besoin parce que c’est celles qui explorent et qui apportent des solutions inattendues à des problèmes qui ne se posent pas encore aujourd’hui probablement, parfois.

Et puis, le deuxième élément de réponse que tu donnais par rapport à ces craintes, c’est que vos programmes sont des programmes à long terme. Tu disais cinq ans, parfois dix, donc on est dans un processus dans lequel une vraie logique de construction progressive d’outils et de questions de recherche peut prendre place dans un temps qui est plus long que la plupart des contrats de recherche qui régissent les rythmes de la vie de laboratoire aujourd’hui.

Je pense que l’on a donc beaucoup de matière pour discuter, donc les interventions sont les bienvenues.

Mme Tsouria BERBAR – Moi, tous ces questionnements que vous vous êtes posés ce matin, je me suis demandé si la question centrale n’était pas : Quelle recherche pour quelle société ?, parce que c’est vrai que, dans les laboratoires, on fait une recherche qui est très ancrée par rapport aux besoins de l’institut, c’est-à-dire qu’il y a des choix qui sont faits qui sont des choix politiques, qui sont faits au ministère, et qui sont ensuite renvoyés vers les instituts de recherche. Par exemple la pharmacogénétique, la pharmacologie est toujours vers le privé, et actuellement, ce n’est pas une thématique qui est développée à l’INSERM, malheureusement, ou très peu. Donc il y a des choix qui sont faits, qui sont des choix politiques. Et je voudrais savoir si ce que vous avez posé comme question par rapport aux boutiques de science dans les pays européens du nord, au Canada avec les ARUC, qu’est-ce qu’on pose comme questions, nous en France, par rapport aux problématiques de la santé publique ? 

Au-delà de tout ce que vous avez dit, moi, ce que je retiens en tant que scientifique et biologiste, c’est qu’il y a des choix qui sont faits en dehors de nos positions et désirs personnels. Et je pense que le choix n’est pas entre une instrumentalisation qui serait faite par les instituts et l’autre par la société, mais peut-être en relation entre les deux, c’est-à-dire que, entre les deux, qu’est-ce qu’on peut faire pour que la science soit au service de la société civile, et aux besoins de la société civile, en eau, en écologie, en programmes alimentaires vers le Sud, etc. Le questionnement de l’OGM, c’est aussi un problème, parce que aujourd’hui, on pose le problème des OGM comme solution à la famine dans le Sud, ce qui est complètement une aberration. Donc je pose la question de savoir si ce n’est pas un entre deux : entre ce que la société veut comme science et ce que les institutions politiques veulent aussi, parce que, dans les laboratoires, on parle toujours de chercheurs etc. ; et on ne parle jamais des ITA, du personnel, et moi, je ne me dis ni chercheur ni ITA, je me dis « travailleur de la recherche », et je pense que ça, c’est une sémantique très importante, parce que beaucoup d’ita (Ingénieurs Techniciens et Administratifs) ne se sentent pas concernés par tout le débat qui a eu lieu sur la recherche, parce qu’on ne parle que des chercheurs. Et les ITA ont d’énormes problèmes dans leurs laboratoires. Alors, ça, c’est une petite question qui sera pour la suite.

Moi, ce que je voudrais savoir, c’est si ce n’est pas entre les deux (entre ce que la société demande et la vision politique de la recherche telle qu’elle est réfléchie dans les ministères) qu’il faudrait peut-être se questionner. Je pense que c’est entre les deux qu’il faudrait trouver une solution, et c’est vrai que c’est un truc continu, que ce n’est pas quelque chose qui se fait du jour au lendemain, du haut vers le bas, mais du haut vers le bas et du bas vers le haut. Voilà, merci.

M. Christophe BONNEUIL – Je pense qu’on va prendre plusieurs interventions, de façon à donner au maximum la parole à la salle, et puis on reviendra ensuite vers la table.

M. Michel griffon – Est-ce que vous pourriez préciser votre concept d’« écologie de la recherche » ? Terme que vous avez employé trois fois. Je pense que c’est un problème qui nous intéresse particulièrement parce qu’on est sans doute en train de sortir, en France, d’un modèle qui était très gaullien d’organisation de la recherche, et des liens entre la recherche et les entreprises (en particulier publiques), schéma qui était d’ailleurs très linéaire. On a eu l’impression à un moment de voir émerger un schéma qu’on pourrait qualifier de très libéral. Que chaque chercheur crée son entreprise ! Laissons se créer des entreprises, et laissons ensuite la dynamique du marché concentrer les entreprises, et assurer le développement économique et social général. Mais, lorsque vous employez ce terme « écologie de la recherche », vous l’associez à créer une place publique, une agora, créer des liens d’interaction, des fonctions de knowledge broker. Donc, est-ce que l’écologie de la recherche, pour vous, c'est, au fond, organiser un peu mieux la circulation des idées et des intentions de recherche entre tous les acteurs de la société, ou est-ce que c’est autre chose ?

Mme Dominique dron – J’aurais voulu savoir, dans l’expérience canadienne dans laquelle vous avez rappelé la répartition du budget pour la recherche, comment se sont déroulés ou se déroulent les discussions sur l’implication des entreprises dans ces programmes de recherche, qu’il s’agisse d’ARUC ou des autres, et si vous avez eu pour le développement de ces programmes ARUC, des prises de position dans divers sens, des interlocuteurs économiques plus classiques, des programmes de recherche. Merci.

Mme Béatrice JANIAUD – Vous ne me connaissez pas, je suis conseillère régionale de la région Rhône-Alpes. Alors, c’est un peu moins exotique que le Danemark. C’est une région qui est autour de Grenoble et Lyon, où il y a eu un peu des choses au niveau de la recherche, récemment. Je suis là parce que je pense que c’est intéressant de mutualiser ce qui se passe dans les différentes régions. La région Rhône-Alpes, c’est la deuxième région de France. Au niveau du financement de la recherche, déjà, sur les mandatures précédentes, on donnait à peu près 10 % du budget pour la recherche et l’enseignement supérieur, et à la louche, en ordre de grandeur, ça tournait autour de cinquante millions d’euros ; et là, on a lancé (avec peut-être une petite longueur d’avance sur ça) une vaste réflexion pour mener à bien et lancer un schéma régional de l’enseignement supérieur et de la recherche. Le but, c'est de contractualiser entre la Région et les universités, etc., sur des contrats de quatre à cinq ans, pour sortir un peu des logiques à la petite semaine ou des contrats de un ou deux ans. Et on a essayé de mener cette réflexion, la plus participative possible, c’est-à-dire que, depuis le mois de septembre, il y a à peu près huit groupes de travail, avec quatre ou cinq réunions d’une demi-journée chacune, où sont conviés, évidemment, des chercheurs, donc c’est beaucoup, plutôt, des directeur de labo et des entrepreneurs, des élus (Conseil régional et collectivités locales), des syndicats (étudiants et enseignants), et aussi, on a essayé d’inviter des associations. Le problème, c’est qu’on est en province, donc on n’a pas le siège, et les associations n’ont pas forcément de permanents, donc ne peuvent pas forcément venir ; alors on essaie de rattraper leur manque de participation par un site web, qui reprend les grands questionnements des grands groupes de travail (sur la recherche, sur la vie étudiante,…). Et on leur fait passer aussi les comptes rendus des réunions, à ceux qui se sont montrés plus ou moins intéressés, par mail. Le but, c’est de construire des grappes (c’est le mot qu’on a choisi, après avoir beaucoup hésité, traduction du mot « clusters », qui prêtait à confusion avec les pôles de compétitivité, enfin, on ne sait plus bien où on était), qu’on voit un peu comme des « maisons ». Le but, qui n’est déjà pas évident, qu’on voit le plus interdisciplinaire possible, donc entre à la fois les sciences sociales, les sciences dures, inhumaines, et tous leurs aspects, et essayer dedans de mettre des projets peut-être à durée de vie plus limitée. On fait rentrer aussi, doucement, comme au Canada, quelques pourcents de projets en co-élaboration et co-construction avec des associations, des ONG, des collectivités locales. On s’appuie sur une expérience de co-construction entre l’INRA et des paysans, sur des problèmes de territoires et agriculture que j’ai découverts récemment, qui avait eu lieu entre 2000 et 2002. Je redécouvre aussi récemment que les chercheurs en environnement veulent faire, peut-être qu’on pourrait appeler ça une « boutique des sciences », en tout cas des maisons de l’environnement, enfin, en tout cas, un portail des sciences, entre science et société, sur les problèmes d’environnement et de développement durable. Ce sont donc des choses qui sont là, et évidemment elles porteront le plus sur des thèmes sociaux, sur l’échec scolaire (donc toute une réflexion sur l’éducation et le territoire), ou des problèmes de santé environnement (donc là où l’implication des gens est assez facile). Voilà, je viens vous dire ce qu’on fait et piocher des idées, parce que c’est comme ça que ça avance le mieux, je trouve.

Mme Christine buisson – Je suis chercheur à l’inrets, moi, de mon expérience personnelle de chercheur appelée quelquefois à faire de l’expertise, et de l’ensemble des débats que j’ai entendu ce matin, il y a eu une idée qui me paraît très importante à creuser (je n’ai pas de solution, mais je pense simplement qu’il y a un problème qui est sous-terrain), c’est la question de la frontière entre science et non-science, entre expertise et recherche, entre diffusion des connaissances auprès soit d’intervenants citoyens genre associations, soit de représentants des collectivités locales dans les corps techniques. Là, les chercheurs savent quand ils font de la science et quand ils n’en font pas. Ils n’en font pas tout le temps, mais j’ai l’impression que la frontière n’est pas au même endroit pour tout le monde, suivant les personnes, suivant les disciplines, et que cette question-là est vraiment centrale aussi dans l’interaction avec les citoyens, parce que quand le scientifique intervient avec les citoyens, à mon avis, il intervient soit comme expert, soit comme co-constructeur de thématique de recherche. Cette différence, cette frontière, cette limite, ce truc au milieu, là, il faut savoir où ça passe et s’interroger là-dessus collectivement. Je pense que ça peut être aussi un des sujets de travail intéressant. Merci.

M. Bernard CHEVASSUS AU LOUIS – Oui, j’aurais deux questions : une pour Peter LÉVESQUE sur l’articulation entre les niveaux fédéraux et provinciaux, puisqu’on voit bien que l’on discute du rôle de la Région par rapport à l’Etat ici, donc est-ce que vous pouvez nous éclairer un peu plus ? Et puis l’autre pour le professeur JOERGENSEN : est-ce que, de son expérience, ces boutiques de science demeurent quelque chose de marginal par rapport à la dynamique des universités, ou est-ce qu’il y a vraiment un basculement qui fait que ça a profondément modifié et que ça devient assez central dans la conception de la recherche, de l’enseignement, et du positionnement d’une université par rapport à une société ? Autrement dit : est-ce que vous avez l’impression qu’il y a vraiment eu un basculement dans certains cas ?

Mme Martine BUNGENER – Je suis de l’inserm-CNRS, je voulais poser une question à M. LÉVESQUE : en fait, j’ai eu la chance de participer comme étranger au premier jury des ARUC, et j’ai eu un souvenir, quand même, que, à l’intérieur même du jury, il y avait eu, en tout cas de la part de certains des scientifiques, une petite déception sur la qualité en tout cas d’un certain nombre de projets, et, en particulier, vous l’avez très bien évoqué, toujours la prise de distance de dire : « Est-ce que c’est vraiment de la recherche ? » Je voulais savoir s’il y avait eu, au fil de l’expérience, finalement, un certain retournement de la pensée des chercheurs qui n’étaient pas, a priori, convaincus ; et si vous aviez pu, justement, remarquer qu’il y avait eu une espèce d’apprentissage, et finalement une avancée de certaines équipes ou groupes de recherche qui, au début, étaient hostiles et seraient venus, ou est-ce que ça tourne toujours dans les mêmes groupes ? Si oui, est-ce que vous avez fait quelque chose pour développer cette perspective, et vaincre les réticences du milieu chercheur que l’on connaît bien ?

M. Christophe BONNEUIL – Merci. Je vous propose de revenir vers les intervenants de la table ronde. Michael, il y avait deux questions qui t’étaient plus directement adressées.

M. Michael JOERGENSEN – Réponse en anglais.
M. Christophe BONNEUIL – Il y avait beaucoup de questions pour Peter, autour de la recherche, autour de la place des acteurs économiques classiques, autour de la négociation des frontières science/non-science, autour de la qualité scientifique des projets.

M. Peter LÉVESQUE – Je vais commencer avec les plus faciles : sur les questions des entreprises et des acteurs économiques classiques : absolument ! Ils font partie de la recherche, soit comme partenaires, soit comme co-financeurs de la recherche. Si je peux nommer quelques-uns : Apple, IBM, SYSCO, Sun Systems, la Banque de Montréal, la Banque nationale, The * Museum, la fondation Daniel Langlois, Mining Watch Canada, il y a des compagnies d’ingénierie en *, en * (en termes d’immobilier, ce genre de choses-là). Donc ils sont inclus comme partenaires dans le développement des questions de recherche, mais aussi dans l’application ; et les acteurs économiques classiques voient les ARUC comme une autre façon de s’intégrer dans les questionnements, et vraiment de ressortir la valeur de la recherche ici, vraiment dans l’exploitation. Dans les relations classiques entre les universités et les entreprises, l’exploitation est seulement pour des produits. Moi, qu’est-ce que j’essaie de faire ? J’ai nommé toute une gamme de potentiels. Ça répond un peu à la question de l’écologie : c’est que, quand on commence à prendre les disciplines et à dire qu’elles sont vraiment un outil, c’est une lentille avec laquelle on peut regarder quelque chose, mais si on veut avoir vraiment une compréhension, il faut vraiment amener toutes ces lentilles pour avoir une vision de 360° sur le sujet en question. Donc, c’est justement cela qu’on essaie de faire. Donc pour cette première question, c’est facile : oui, ils sont inclus. Et même, je me trouve présentement dans ma carrière comme bureaucrate dans une agence du gouvernement, mais le système au Canada et très différent du système français, c’est que j’étais entrepreneur pendant sept ans avant d’arriver au Conseil, donc, je suis au Conseil depuis six ans et quatre jours. Ça fait donc six ans que je suis là, mais j’étais entrepreneur après avoir fait mes études à l’université. A la fin des années 1980, et au début des années 1990, il n’y avait pas grand‘chose d’intéressant qui se passait dans les universités, il n’y avait pas de poste, donc, finalement j’étais allé dans l’entreprise, et j’ai eu la chance de créer quelque chose, que j’ai vendu à une grande boîte américaine, donc ça m’a donné l’opportunité de choisir ce que je voulais faire. C’est pour cela que je suis là, au Conseil. Donc, j’ai quand même une perspective d’entrepreneur, et je me vois maintenant vraiment comme entrepreneur social : entrepreneur dans la création de relations entre tous les secteurs de la société, pour la mutualité, pour des bénéfices mutuels, ce qui est un peu la question d’écologie de la recherche. C’est vraiment un concept qu’on développe. 

Je vais passer en anglais parce que mes pensées sont vraiment en anglais sur ces questions-là.

(Intervention en anglais)

On commence à voir que le genre de recherche qui se fait est excellent, mais ça prend plus de temps à faire. Le niveau ou le nombre de publications est moindre, et c’est parce qu’il y a quand même un processus de traduction pour tous les autres secteurs. Donc, une des choses que j’ai proposées d’une façon de mi-sérieuse, c’est que quand on reçoit un doctorat, on reçoit aussi des coupons pour publier deux livres et cinq articles au cours de notre carrière, et ça permet d’enlever le publish syndrom. Je pourrais être complètement sérieux, mais, ça représente que, à la place de publier pour publier (pour des motivations de carrière), on prendrait notre temps pour publier des choses qui sont très importantes, et qu’on passerait beaucoup de temps à introduire ces idées-là dans tous les endroits où elles pourraient avoir de l’impact. Donc on voit que, en termes d’excellence dans les universités, ça veut dire qu’il y a des questions d’infrastructure, de motivation, de reconnaissance, il y a toutes ces questions-là, et on ne les a pas toutes réglées, mais on les adresse d’une façon très explicite. Avant, ça faisait partie d’une argumentation tacite. On voulait publier pour progresser dans notre carrière. Je ne sais pas si c’est le cas en France, mais au Canada ou aux États-Unis, c’est publish, mais publish pour quelles raisons ? Ça, c’est une question qui n’a jamais été posée. Publish pour avoir de l’influence sur quoi ? Publish pour avoir de l’impact dans quel secteur ? Sur quel genre de discours ? Donc, comme agence, on a commencé à soulever ces questions-là, à des endroits où elles n’étaient pas soulevées, dans les sénats des universités, dans les assemblées nationales ou provinciales, dans les municipalités, pour dire qu’il y a d’autres moyens de reconnaître les travaux scientifiques. Ça continue toujours. Et j’avais mentionné que les ARUC sont comme un genre de venture capital, c’est que tous les projets n’ont pas de succès. Il y a vraiment des échecs incroyables, et ça, c’est important de créer une écologie où on pose des questions, mais où on n’a pas toujours la réponse à laquelle on s’attend. Ce que l’on appelle en anglais la culture of risk, c’est vraiment quelque chose qui est en développement.

Sur la question des Régions et des Etats : on est un departement of corporation, en français « une société départementale du ministère de l’industrie », donc ça veut dire qu’on reçoit notre budget à travers le ministère de l’Industrie, mais on rapporte directement au Parlement, pas à travers le ministre.

M. Christophe BONNEUIL – Je pense qu’en français, on dirait « agence ».

M. Peter LÉVESQUE – D’accord. Donc on fait partie du ministère fédéral de l’Industrie, mais on ne peut pas avoir de l’influence directe sur les gouvernements provinciaux ou municipaux. C’est juste à travers les bourses qu’on a une certaine influence en termes de comment les chercheurs vont agir. Le fait qu’on a commencé les ARUC avec des subventions de 200 000$ pendant trois ans avec des bourses de développement pour ceux qui soumettaient, et qu’on a augmenté ça jusqu’à 300 000$ dans certains cas, et pour une période de cinq ans, qui pourrait être renouvelée pour cinq autres années. Ça a un effet direct sur…

(intervention en anglais)

…mettre de l’argent sur la table a été très important pour encourager un genre de recherche qui se faisait déjà. Il y avait des acteurs dans les universités et dans les ONG qui faisaient déjà des recherches, donc nous, avec des initiatives, on a essayé de motiver les gens pour agir d’une certaine façon. Et là, ce que l’on fait à travers un processus de transformation, c’est de créer une infrastructure pour supporter les interactions entre les disciplines, entre les acteurs de la société. Infrastructure en terme d’Infranet, et Extranet, donc virtuel, de conférences, de forum à travers le pays, je ne sais pas si tu connais le projet Canari au Canada, c’est des lignes T1 dans toutes les universités, toutes les écoles et toutes les entreprises au Canada, donc ça, ça existe déjà. High speed Internet, ça fait partie de cette infrastructure-là, mais moi, je passe ma vie dans les aéroports et dans les universités à travers le Canada, donc à créer un cadre d’acteurs qui essaient de traduire des opportunités dans les contextes locaux du Canada.

M. Pierre-Benoît JOLY – Moi, je trouve ce partage d’expériences extrêmement intéressant. Je vais dire pourquoi il me semble qu’il est important, mais je voudrais rebondir rapidement sur la question de la frontière (on pourrait tenir tout un forum là-dessus, donc je vais quand même aller assez vite) : le paradoxe, c’est que les chercheurs ont une activité extrêmement diverse, ils ont une diversité d’activité, et on essaie, dans l’évaluation, de rendre compte de ça, et en même temps, ils pensent (et on pense ! Je ne mets pas mon discours au même niveau que quelqu’un qui n’est pas dans ma spécialité, et j’estime que j’ai plus de légitimité à m’exprimer sur mes domaines de spécialité), c’est quand même assez naturel. Ça l’est d’autant plus qu’il y a une espèce de tendance à un relativisme de tous les discours. Donc il y a une réaction très forte des chercheurs, une crispation, même autour de ces questions. Le lieu où ces questions sont travaillées, c’est la question de l’expertise, parce que, en tant que chercheur, on a tendance à se penser neutre, indépendant, etc., et à penser que la connaissance que l’on développe a une valeur générale. On voit bien que dans l’épreuve de l’expertise, ce n’est pas complètement le cas, il y a différentes cultures épistémiques, il y a différentes façons d’aborder le problème. La mise à l’épreuve par l’expertise est vraiment intéressante. Et ce que l’on peut tirer rapidement comme expérience de ce qui se passe, c’est que ce sont les procédures qui produisent la neutralité, l’objectivité, l’indépendance, ce n’est pas les ingrédients. Et donc là, il y a toute une réflexion à mener. Je trouve que la réflexion qu’on a sur ces expériences, même si elles peuvent apparaître très ponctuelles, est très importante, parce que (et c’est pour répondre un petit peu à la dame de l’INSERM), en gros, finalement, est-ce qu’en s’agitant sur des petites mesures, on ne loupe pas la cible la plus importante et des déterminants plus globaux ? L’expression d’« écologie de la recherche ou du système » me convient bien. On pourrait filer une métaphore sur la façon dont de petites perturbations locales peuvent avoir des effets dans le système, et, du point de vue des politiques publiques, c’est la notion d’expérimentation, donc changer par le haut, bon, on sait depuis au moins CROZIER que l’on s’y casse les dents, etc. Toutes ces petites expériences locales sont très importantes, parce que c’est ça qui permet, effectivement, de transformer les conditions qui structurent certains problèmes actuellement. Les ARUC, pour ça, me semblent donc vraiment très importants (et ce qui est intéressant, c’est qu’on peut bénéficier éventuellement de l’expérience qu’ils ont faite), mais également les science shops, toutes les démarches participatives, et donc, il y a vraiment, au niveau européen, un partage d’expériences vraiment très important, qui se fait dans les institutions européennes, dans un certain nombre de projets européens. Moi, je constate avec satisfaction, vraiment, que la Cité des sciences, aujourd’hui, va coordonner un projet européen sur la question de la participation du public, ce qui est assez orthogonal par rapport à la représentation que l’on peut avoir de la Cité des sciences. Il y a donc bien des choses qui bougent. Alors, tout cela, et l’expérience canadienne est, je crois, extrêmement intéressante de ce point de vue, c’est-à-dire qu’il ne faut pas saupoudrer, il ne faut pas disperser, c’est vraiment un processus expérimental qui nécessite évaluation, débat, enrichissement, partage, et c’est quand même cela dont on discute.

M. Christophe BONNEUIL – Il nous reste cinq minutes. Je propose de prendre de nouvelles questions de la salle, et ensuite j’aurais envie de poser une question à Peter et à Michael, qui serait : à partir de votre expérience de 25 ans sur les boutiques de science, et de 5 ans sur les ARUC, quels conseils donneriez-vous à une région et à une communauté de chercheurs dans une région, qui voudraient instaurer de nouveaux outils de partenariat, entre recherche publique et nouveaux acteurs associatifs ? Qu’est-ce que vous auriez à nous dire sur les erreurs à éviter, etc. ?

Mme Aurélie lebel – Bonjour, je suis doctorante en biologie, et membre de la confédération des jeunes chercheurs. J’avoue que, dans ce qui a été dit ce matin, j’ai, entre autres, été particulièrement intéressée par le fait de voir qu’à l’étranger, il y avait, au cœur de cette interaction entre la société et le monde de la recherche académique, des projets et des financements de thèses avec des partenaires du monde associatif et de la société, ce qui n’existe pas en France, où la seule façon de faire une thèse ouverte vers l’extérieur, c’est avec une entreprise, soit dans des cadre de type CIFR, soit dans certains financements régionaux. On parlait d’idées concrètes à développer pendant ces deux jours, je pense que ça, c’en est une pour nos régions, en France. Par contre, la question que je me posais, c’est d’où venait le financement extérieur dans cette affaire, dans la mesure où le monde associatif est souvent relativement pauvre? D’ailleurs, en France, les seules associations qui financent des thèses, c’est dans le monde de la recherche médicale, où il y a des collectes de fonds significatives. Donc, finalement, comment ça marche financièrement ?

M. Denis Pansu – Bonjour, je suis de la Fondation Internet Nouvelle Génération, et, par ailleurs, acteur associatif. Je voulais simplement suggérer de porter dans l’analyse de la journée l’expérience de Quart-Monde-Université, initiative qui a donc été lancée par ATD Quart-Monde, ONG travaillant avec des personnes en situation de misère dans notre société, et particulièrement en France. Ce qui m’avait fortement frappé dans ce projet, c’était le dialogue instauré entre des citoyens et des chercheurs, et en quoi ce dialogue avait même conduit à remettre en cause certaines analyses en termes de pensée économique de la part des intellectuels. Comment, donc, et là, il y a aussi une brèche, qui permet de concevoir que même des personnes qui n’ont pas l’instruction, les codes culturels que l’on dirait nécessaires pour penser la recherche, peuvent aussi interagir ?

M. Patrick petitjean – Au CNRS, historien des sciences. Je voulais intervenir sur les boutiques de science, puisque, j’ai fait partie des gens qui ont fait les boutiques de science en France il y a vingt ans, et, dans le bilan qui a été présenté de l’état actuel des fonctions actuelles de médiation dans des endroits où il y a une incubation de programmes, et un peu ce genre de choses, c'est déjà un peu le bilan que l’on tirait au milieu des années 1980, où il y avait déjà beaucoup de boutiques de science, notamment en Hollande, en Belgique, en Allemagne, et secondairement en France. Donc, moi, ce qui m’interroge, au sens est-ce que, dans une situation qui a beaucoup bougé du point de vue, justement, de la dissémination des connaissances, et la manière dont une série d’ONG porteurs, si ce n’est de bourses de thèse, mais au moins de projets de recherche, et ce genre de choses. Enfin, en tout cas, dans d’autres pays que la France, il y a énormément de docteurs ès sciences employés par des ONG en particulier, donc il y a beaucoup de choses. Est-ce que les boutiques des sciences sont encore une structure de médiation adaptée à ce genre de situation ? Est-ce qu’il ne peut pas y avoir des choses plus directes ? Les ARUC effectivement donnent des choses qui sont un peu plus directes entre le milieu ONG, et sociétés civiles au sens large, et les milieux universitaires et académiques ? Donc c’est un peu le sens de la question, parce que je crois qu’à vingt ans d’existence, il y a quand même énormément de choses qui ont changé dans cette écologie, si on peut dire. 

Ça me renvoie à une deuxième chose : j’ai un peu l’impression que, maintenant, il y a peut-être un rôle qui n’existait pas du tout à l’époque, beaucoup plus important, du politique, pour impulser ces connexions entre sociétés et milieux académiques, dans la mesure où, par exemple, dans l’expérience de vingt ans, le milieu politique était complètement absent de ce point de vue-là. Et le biais par lequel le politique peut intervenir, c’est quand même en poussant à ce débat public sur la recherche, sur la science, à différentes occasions. C’est un peu ce qui ressortait dans les conceptions très élargies du Haut Conseil de la science qui s’y était proposé par les Etats généraux de la recherche. Je dis « très élargies » parce qu’il y a visiblement, dans l’ensemble du mouvement, des conceptions parfaitement opposées de ce Haut Conseil de la science entre une vision très élitiste, restrictive, qui a pu être défendue par M BREZIN en conclusion des Assises, et la manière dont c’était discuté dans certains groupes de base des Etats généraux. Et après, c’est donc non réglé, mais on peut avoir une conception très élargie de ce Haut Conseil, s’appuyant sur l’office parlementaire, s’appuyant aussi au niveau régional sur les conseils régionaux de la recherche, et ayant régulièrement des sortes de forums locaux, régionaux, sur ces questions de politique de recherche.

M. Christophe BONNEUIL – On va laisser conclure MM. JOERGENSEN et LÉVESQUE.

M. Michael JOERGENSEN – Intervention en anglais.

M. Peter LéVESQUE – Sur la question des boutiques de science, je suis aussi impliqué dans le développement des boutiques de science en Amérique du Nord. Tout récemment, avant de venir ici, à l’université de Gwelve*, qui est une université plutôt de sciences dures, sciences agricoles, le Bureau du Vice-Président m’a téléphoné pour demander s’il pouvait venir leur expliquer les boutiques de science, parce qu’ils voulaient développer le concept de boutiques de science, parce qu’ils ont lu l’article dans le Living knowledge, et c’est une question intéressante parce qu’ils l’ont vu comme un outil. C’était une façon de se poser des questions de sociétés, et, dans le contexte de l’université de Gwelve, c’était des questions agricoles, vétérinaires, eaux, donc ils voyaient qu’une boutique de science, c’était plus facile à gérer qu’un ARUC dans leur contexte. Donc il y a quand même un développement des boutiques de science en Amérique du Nord, dans un nouveau contexte. Donc, récemment, j’ai lancé un appel pour créer une association des Amériques, et, pendant les trois derniers mois, j’ai fait ou assisté à des conférences et à des forums à Atlanta, à Seattle, à Cartagena, à Mexico, etc., pour parler justement des boutiques de science et de la science publique. Il y a quand même une grande demande pour la méthodologie, qui se voit dans les boutiques de science, mais c’est vu comme un outil parmi toute une voie d’outils. Je pense qu’il y a donc quand même un développement et des modifications dans les contextes locaux où elles se développent. Je pense que c’est le cas pour l’Europe aussi : si on regarde l’histoire des boutiques de science, des boutiques qui existent présentement, ce n’est pas nécessairement les mêmes boutiques que celles qui existaient il y a vingt ans, même si elles sont dans les mêmes endroits. Je pense que les méthodologies et les acteurs ont beaucoup changé.

Sur la question des étudiants et des étudiantes, dans le développement du programme ARUC, j’étais l’agent qui a écrit le programme et qui l’a présenté à notre Conseil Administratif pour leur approbation. Pour moi, c’était clair que les étudiants étaient un facteur central, pas juste dans la production de données et de connaissances, et je dis ça, dans la production, il n’y a pas de termes qu’on a fait sur les conditions de succès dans les bourses qu’on a octroyées depuis les 25 dernières années ; les trois choses que les chercheurs nous ont citées comme les conditions de succès dans la recherche sont l’accès à l’argent (donc les bourses), l’accès aux données, et l’accès aux étudiants. C’est ce que les chercheurs nous ont dit pendant les 25 dernières années. C’était donc clair que les étudiants faisaient une grande partie de la main d’œuvre dans la production de la recherche. Donc on voulait qu’ils aient un rôle central dans la recherche, mais aussi qu’il y ait de l’argent pour cela. Si on regarde les bourses ordinaires : dans toutes les disciplines, entre 25 % et 60 % du montant total de ces bourses vont au financement des étudiants, donc pour nous, c’est très important. Et dans les ARUC, on voulait vraiment que la recherche des ARUC ait une incidence sur les curriculum, donc ça, c’était vraiment selon un point de vue à long terme. C’est que si on commençait avec les étudiants, ce genre d’activité, comme les ARUC, aurait une influence dans tous les niveaux de la société à long terme. Donc, on est étudiant pendant une période de notre vie, et moi, j’étais impliqué il y a longtemps (quand j’étais étudiant en premier cycle) dans des recherches semblables aux ARUC, mais cela s’appelait différemment. C’était en biochimie. Pour nous, c’était clair.

M. Christophe BONNEUIL – Merci beaucoup.

La séance est levée à 12 h 40.






